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Budget définitif de l'école d'administration 


pour l'exercice 





Par arrèlé interministériel du 14 décembre 4957, le budget 
nilif de l’école nationale d'administration pour l'exercice sa à a. 
élé fixé, en recettes et dépenses, à la somme de 297.099.612 | 





cs til ES" ns 
pour 109 CREER CUS. 


Par arrêté du 19 décembre 1967, M M.. Pailhe, jmagistrat à l'adminis 


tration centrale du ministère de la justice hornmé membre 
comité interministériel permanent coordinatio r les dé sr. 
tements d'outre-mer, en remplacement dé nt, appel 


d'autres fonctions. 





Ciroulaire du 12 décembre 1957 à Messieurs les ministres, sserétaires 
d'Etat et sous-secrétaires d'Etat rolative à la modernisation admi- 
nistrative. - 


Depuis plusieurs années, la modernisation des services de l'Elat 
s'inscrit parmi les préoccupations gouvernementales permanentes, 

En dépit des études eflectuées et des résultats partiels obtenus 
dans divers secteurs, il n'est pas évident que tous les fonctionnaires 
responsables aient acquis une conscience suffisante des possibilités 
pratiques d'amélioration qui leur demeurent ouvertes dans le cadre 
même de l'organisation administrative actuelle. 

IL est donc opportun de rappeler et de préciser les principaux 
moyens d'action qui existent déjà ou dont la mise en œuvre doit 
étre entreprise ou poursuivie. 
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L — Direction -de la fonction publique, 


Aux termes de l'article 17 de la loi du 19 octobre 1946 relative 
au statut général des fonctionnaires, la direction de la fonction 
publique, placée sous l'autorité du président du conseil, a pour 
mission notamment « de procéder, en accord avec les ministres, 
à l’organisation ou à la réorganisation des administrations ou ser- 
vices et au perfectionnement des méthodes de travail ». 

IL importe à cet égard de maintenir une liaison constante entre 
les divers départements ministériels et la direction de la fonction 
publique non seulement pour tout ce qui concerne les statuts et 
la gestion des personnels, mais aussi pour toutes les éludes et 
éalisations tendant à simplifier les structures, les méthodes de 
travail, les procédures et les formalités. 

La direction dé la fonction publique constitue, en eflet, en ce 
domaine l'organe permanent de coordination et d'exécution. 


Il. — Comité central d'enquête Sur le coût et le rendement 
des services publics. 


Le comité central d'enquête sur le coût et le rendement des 
services publics, créé par décret du 9 août 19%6, a éludié les 
conditions de fonctionnement de multiples administrations et pro- 
posé un nombre appréciable d'améliorations. S'il est certain que 
les services intéressés se sont souvent eflorcés de puiser des 
éléments d'appréciation dans les conclusions du comité, il est non 
moins certain que les propositions de ce dernier n'ont pas toujours 
fait l’objet d'une complète exploitation. : 

La direction de la fonction publique, sous l'égide du secrétaire 
d Etat chargé de la réforme administrative, doit s'attacher à résoudre 
dans chaque cas, en liaison avec les administrations compétentes, 
les difficultés que peut susciter l'application des réformes préconisées 
par le comité central d'enquête, IL est en même temps nécessaire 
que cette direction — dont le développement des moyens d'exé- 
cution est en cours d'étude — trouve auprès des diverses adminis- 
trations, grâce à une collaboration permanente, l'appui nécessaire 
pour poursuivre efficacement la réalisation progressive. desdites 
réformes. 


IT. — Commissariat général à la productivité. 
Etudes de fonctionnement et formation de spécialistes. 


Le commissariat général à la productivité, s'inspirant des résultats 
ébienus dans les entreprises privées, a, de son côté, poursuivi des 
études dans le secteur public pour rechercher les conditions d'appli: 
cation des méthodes susceplibles d'en accroître l'efficacité. Une 
commission « Administration et productivité » a été constituée, qui 
a notamment pour mission de rechercher une simplifitation des 
formalités âdministratives et d'améliorer l'accueil et l'orientation du 
public. Le commissariat général a, par ailleurs, organisé des cycles 
d'études théoriques et pratiques destinées à permettre aux diflé- 
rentes administrations de spécialiser certains fonctionnaires dans 
les questions d'organisation. Cet enseignement, dont la première 
session a été ouverte en 4955 comporte actuellement huit cycles 
par an. Il importe de disposer du plus grand nombre possible de 
fonctionnaires f3rmés aux méthodes modernes de rationalisation du 
travail. IL est donc demandé aux différents départements ministériels 
de faciliter et d'encourager le perfe:tionnement de leurs agents 
des cadres supérieurs en les faisant participer aux cycles de for- 
malion crganisés à celle fin par le commissariat général à !a 
productivité. 

Le commissariat général à la productivité possède en outre un 
service de spécialistes qui, à la demande des administrations inté- 
ressces, efleclue des Ctudes particulières en vue d'examiner et de 
promouvoir sur place des amwliorations qui peuvent être apportées 
immédiatement au fonctionnement de services déterminés. Les 
résullats très appréciabies oblenus par cette action directe doivent 
conduire les administrations publiques à recourir de plus en plus 
à cette forme particulièrement souple d'assistance technique. 

L'expérience acquise en la matière permet d'ores et déjà au 
commissariat général à la productivité de remplir ainsi, en étroite 
association avec la direction de la fonction publique, la mission d'un 
bureau central d'organisation et méthodes qui consiste en particulier, 
d'une part, à assurer la formation des spécialistes utilisés par les 
diverses administrations, d'autre part, à définir et à coordonner leurs 
méthodes sur le plan des techniques d'organisation, 


IV, — Bureaux d'organisation et méthodes. 


Des bureaux d'organisation et méthodes (burerux O et M) existent 
déjà dans certains ministères et préfectures. Leur action s'est révélée 
efficace partout où leur structure et leur posilion dans la hiérarchie 
aéministrative ont été rationnellement fixées. 

La mission essentielle des bureaux O et M est de procéder à 
l'étude détaillée et à l'analyse de toutes les fonctions remplies par 
une unité administrative donnée. Ils déterminent, en fonction de 
règles normalisées, Je temps et les spécialisalions nécessaires à 





chaque opération, les conditions d'établissement et d'acheminement 
des documents, l'articulation des cellules administratives en rapport 
avec leurs compétences respectives, Ils fournissent à l'autorité dont 
ils dépendent les conclusions et propositions qui découlent de leurs 
recherches, tant sur le plan de l'organisation interne des bureaux 
que sur celui de la simplification des méthodes et procédures. 

lour remplir efficacement leur mission, ces bureaux doivent salis- 
faire à deux conditions : 

a) Is doivent tre constitués avec des agents d'une qualification 
supérieure et d'une technicité assurée, A cet égard, les fonction- 
naires qui ont suivi les cycles d'études orzanisés par le commissariat 
général à la productivité ont tout naturellement vocation à occuper 
de tels emplois; 

b) Is doivent être, dans toute la mesure du possible, placés auprès 
de l'autorité hiérarchique la plus élevée. Pour répondre à cet impé- 
ralif, lorsqu'un seul bureau O et M est constilué pour l'ensemble 
d'un département ministériel, ce bureau doit directement relever, 
selon la structure du ministère, soit du cabinet du aninistre, soit 
du secrétaire général, soit de l'inspection générale, Toule autre 
implantation présente des inconvénients certains. 

En outre, un bureau O et M ne nécessitant qu'un petit nombrs 
de spécialistes et son action entrainant des allégements et des 
économies, sa constitution ne doit normalement pas impliquer ce 
créalion d'emplois. 

H est donc indispensable : 

1° De créer dans le meilleur délai des bureaux 0 et M danz 
les ministères el grandes administrations qui n'en sont pas encore 
pourvus ; 

2° De modifier éventuellement le raltachement et la composition 
des bureaux existants afin d'assurer leur pleine efficacité. 

La direction de la fonction publique est chargée de veiller tout 
particulièrement à celte mise en place. 


V. — Bureaux d'orientaliun, d'accueil et de renseignements. 


Si les bureaux O et M doivent permettre de réaliser progreæ 
sivement, à l'intérieur de chaque administration, des modifleations 
organiques et des simplifications de fonctionnement, les services de 
l'Etat doivent se préoccuper, d'autre part, de faciiiter dans toute 
la mesure du possible leurs rapports avec les particuliers. A une 
époque où toute expansion nationale est subordonnée à une accé- 
lération continue du rythme des échanges productifs, le publis 
ne doit pas être conduit à considérer que ses relations avec l'admi- 
nistration se soldent obligatoirement par d'abusives pertes de temps. 
NH appartient aux chefs d'administratior de prévoir, dans cette 
perspective, tous les moyens nécessaires pour assurer dans les 
meilleures conditions l'accueil, l'orientation et l'information des 
administrés et des usagers. Le rôle dévolu à ces organismes n3 
saurait, être simplement assuré par le dévouement ou la courtoisie 
des concierges, huissiers ou agents de service placés à l'entrée des 
administrations. L'usager doit trouver, à un emplacement approprié, 
un bureau dans lequel, sur un rapide exposé des buts de sa 
visite, peuvent lui être indiqués immédiatement les formalités à 
remplir et les services auxquels il doit se présenter. Dans certains 
cas, ce bureau peut même assurer directement le règlement immé- 
diat d'affaires simples ne nécessilant aucune étude particulière. 

Le bureau d'orientation et de renseignements correspond aussi au 
double souci de simplifier les démarches du public et d'alléger 
la charge des services qui, trop souvent, sont encombrés de visites 
inutiles, mal orientées ou mal préparées. Leur généralisation s'ins- 
crit dans le cadre d’une meilleure organisation des relations publi- 
ques, dont l'importance s'affirme de plus en yplus dans toutes les 
recherches de productivité. Enfin, il est ulile de préciser que le 
centre de renseignements administratifs (15, rue Vernet, Paris, 
Bal. 81-00) est des maintenant en mesure d'assurer une liaison 
permanente et une coordination instructive entre les bureaux mi- 
nistériels d'orientation et de renseignements. 


VI. — Codilication des textes législatifs et réglementaires. 


La commission supérieure de codification, créée par décret du 
10 mai 19148 auprès de la présidence du conseil, a reçu pour mis- 
sion de procéder à l'étude d'une codifi“ation rationnelle de tous 
les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 

Les travaux de cette commission, appuyés sur les recherches 
et propositions des services, ont permis la publication, à ce jour, 
de vingt-deux codes législatifs et de certains codes réglementaires, 
L'œuvre ainsi réalisée est cependant fort loin d'épuiser la matière, 
Elle doit être poursuivie sans relâche. Outre l'intérêt évident qu'elle 
revêt pour la connaissance et l'application exacte des textes, elle 
est de nature à faire apparaître, tant dans le domaine législatif que 
dans le domaine réglementaire, des insuffisances, des lacunes ou des 
contradictions auxquelles le Gouvernement et le Parlement sont de 
ce fait plus facilement en mesure de porter remède, 

Les différentes administrations sont donc invitées à apporter en 
cette mètière toute la diligence souhaitable, Il est indispensable que 
chaque département ministériel procède, le cas échéant, aux aména- 
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gements nécessaires dans la répartition et l’utilisation de ses mn 1 
pour permeltre l'élaboration des codes et leur mise à jour. 
représentants qualifiés de chaque administration intéressée asivent 
rendre comple périodiquement, à la commission supérieure, de l'état 
d'avancement de leurs travaux de codification. 

D'autre part, un certain nombre d’administrations comportant sur 
le plan local des services d'exécution en contact avec le public 
sont conduites à diflyser à l'usage de ces services des circulaires, 
instruct'ons, décisions, etc., qu'il y a le plus grand intérêt à présen- 
ter sous une forme également codifiée permettant une consullaii®n 
plus facile et une mise à jour permanente de la réglementation 


VIL — Méthodes générales de travail. 


Dans bien des cas, la productivité des fonctionnaires — liée direc- 
tement à l'intérêt qu'ils portent à leur métier — pourrait être sin- 
gulièrement développée par l'adoption dans tous les services de 
simples mesures propres à stimuler le goût de l'initiative et le sens 
de la responsabilité. Il importe en particulier d'appeler l’attentica 
des chefs de srvices sur les deux poinis suivants: 


1e Les échelons de contrôle et de supervision à l’intérieur ées 
services (directions, divisions, etc.) doivent être aussi légers que 
possible. L'intervention d’autorités intermédiaires uniquement ehar- 
ges de viser et de « transmeltre » les affaires à l'échelon supérieur 
est l'une des causes principales des lenteurs administratives et de 
ce sentiment d'irresponsabilité qu'éprouvent de mombreux fonc- 
tionnaires. Ainsi de nombreutes directions ministérielles seraient 
en mesure d'accomplir leur mission en limitant la hiérarchie de 
leurs cadres aux trois échelons mécessaires et suffisants: fonction- 
naire spécialisé, chef de bureau, directeur; 

20 I imporle parallëlement d'engager au maximum, aux divers 
échelons, la responsabilité des fonctionnaires chargés d’instruire les 
aflaires de leur comp'tence et de préparer les décisions. A cette fin. 
il est recommandé de leur déléguer aussi largement que possible 
le pouvoir de signature qui constitue la marque même de la respon- 
sabilité, Dans le même ordre d'idées, l'indication sur les documents 
officiels de l'identité du fonctionnaire compétent, la mention appa- 
rente du nom des agents dans les services en contact avec le 
public paraissent de nature à personnaliser efficacement les tâches 
administratives et à développer chez ceux qui en sont chargés le 
sens humain de leur fonction. Ce facteur d'ordre psychologique doit 
être considéré comme essentiel. 

L'application de ces quelques principes relève à peu près exclusi- 
vement de l'initiative des chefs de services à l'intérieur de ehaqne 
administration. De très nettes améliorations du « climat » de travail 
et de la productivité des bureaux doivent en résulter, sans même 
attendre les diverses modifications d'ordre opérationnel telles que 
celles conflées, entre autres, aux bureaux « O et M ». 

Les indications qui précèdent ne préjugent en rien les décisions 
qui pourront être prises ultérieurement dans le cadre d’une réforme 
administrative de caractère général. Dans l'immédiat, Messieurs les 
chefs des administrations et services sont invités à tirer le meilleur 
parti des présentes directives. 


Fait à Paris, le 12 décembre 197. 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





INFORMATION 





Régies d'avances. 





Le secrélaïre d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
malion, 

Vu l’article 8 de l'ordonnance du 30 décembre 1944 portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du tT + des services civils 
pour les trois premiers mois de l'exercice 49 

Vu l'instruction interministérielle du 1e avril 1945 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabilité des opérations 
de la radiodiffusion-télévision française ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 494 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receltes insliluées pour le payement des dépenses 
ou la perceplion de recettes’ imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nalionaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, . complété et modifié par ie 
décret ne 53-1271 du 24 décembre 1 

Vu l'arrêté interministériel du 27 28 1952, modifié et complété 

les arrêtés des 28 septembre 1%5 et 2 octobre 1957 portant 
slitution de régies d'avances auprès des services de la radio- 
diflusion-télévision française ; 

Vu l'arrêté du 12 sep tembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité suscepüble d'être aïlouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat et des 
budgets annexes ainsi que le cautionnement imposé à ces ts; 

Vu l'arrêté du 5 novembre 1955 instituant une régie 
au « Centre Bourdan », 





Arrête : 
Art. ter. — L'arlicle fer de l’arrété du 5 novembre 1955 est modifié 


ainsi qu'il suit: 

« Art, fer, — Frais de mission, de déplacement et de transport ou 
avances sur ces frais, lorsque le remboursement des frais ou je 
versement de | F'avenes ne peut er les délais normaux de 
mandatement aux journalistes, aux techniciens et aux collaborateurs 
artistiques de la radiodiflusion-télévision française ». 

Art. 2 — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diffusion-télévision française sont chargés, chacun en ce i le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera p au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 
ÉMILE CLAPARÈDE. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décrets du 16 décembre 1957 portant nomination de magistrats, 
attribution de fonctions ct reciassement. 


Par décret en date du 16 décembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de magistraiure : 

Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Rennes, M. Mineau 
conseiller à ladite cour, en remplacement de M. Giflart, qui à été 
admis à faire valoir ses droits à la retraile. 

Président du tribunal de première instance de Clermont-F 
M. Vialalte, conseiller à la cour d'appel de Riom, en rempiarem 
de M. Julian, décédé. 

Crésident du tribuna! de première instance de Rennes, M. R 
Mg ——7 dudit tri en t de M. Lelièvre, q 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel de Chambé sur sa demande, 
M. Quincarlet, président À: bunal de «9 re instance d'Albert- 
ville, en remplacement de M. gr à 4 a été nommé président 
de chambre à la cour d'appel de Gren 

Président du tribunal SX gg — instance de Nantua, M. Brun, 
juge au tribunal de première instance de Saint-Etienne, en rem- 
ee de M. Jouvent, qui a eté nommé président du tribunal 

première instance de Trévoux. 

e instance de one agro sur + 
demande, M. Uhmann, d'instruction au tribunal de 
instance de Melun, en ge de M. Fefler a cté nommé 
juge au tribunal de première inslance de ja + 

n, € À au nu de première instance de L sur sà y — 

d'instruction au tribunal première ins 

de Montheins: en remplacement de M. Mouquot, qui a été | 
vice-président au tribunal de première instance ’de Lyon. 

jaze au tribunal de première instance de Lille, sur sa demande, 
M. Dbounadieu, Le ge au tribunal de "première instance 

de Saiat-Jean-de-Maurirnne, en remplacement de M, eg À 
ét nommé président du tribunai de première instance de t. 

Juge au tribunal de mière inslan-e de Valenciennes, sur SA 
demande, Mme Fech, Me Donnadieu, juge au tribunal de pr> 
mière instance d’ Aider en remplacement de M, Matignon, qui 
a été adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal | Lg instance de Montargis, Mme nt 
épouse Remuzon, ju Me du ressort de la cour d'appel de 
Paris, en remplacement M. Sans, qui à été mis en congé de 
longue ourée. 

Juge ax tribnal de mière instance de Montbrison, Mme Ter- 
ss: époïse Martzloff, juge su da ressort de la cour d’ 

e Lyon, en remplacement de PMariniose qui qui à été nommé 
= tribunal de première instance de Lyon: 


Sont chargés pour trois ans des fonctions de l’instruction dans 

les tribunaux de première instance ci-après désignés : 

at: M. Donnadieu, PET y ue par le me] 
cret, en remplacemen ui à nommé présiden 

du tribunal d° première instance de & Dontient, 

Lyon: M. Martzoff, nommé e pes Le gg 9 or le présent 
décret, en re lacement de M. AA. vice- 
président au tribunal de première Dotne 

Mmtbrison: M, Lalanne, j audit tribunal à D initie) es 
M. Martzlof, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 

yon. 

Nantes: M. Jacob, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Huguet, qui reprend, sur sa sa demande, les fonciions de J0go 


au siège. 
ES, RL © d'a Le DO ES 
pour exercer pendan ag ans les fonctions de 


a e to NET LE A -à en e en rempia-ement 


d'appel de 
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Par décret en date du 16 décembre 1957, pris Sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Bové, conseiller à la 
cour d'appel d'Oran, est nomm“ conseiller à la cour d'appel d'Alger, 
en remplacement de M Decori, nommé président de la chambre 
à la cour d'appel d'Alger. 





Par décret en date du 16 décemttre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Leblet, juge suppéant 
du ressort de la cour d'appel de Fort-de-France, est nommé juge 
suppéant du ressort de la cour d'appel de Paris. 


— 





Par décret en date du 16 décembre 1957, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature : 

M. Combes, président du tribunal de première instance de Maren- 
nes, est, pour reconstitution de sa carrière, inscrit en qualité de 
président de tribunal de 3° classe au tableau d'avancement des 
magistrats du siège dressé pour la période du fer août 1915 au 
31 décembre 1916 et nommé président de tribunal de 2 classe à 
comuter du 15 janvier 1952 

Sont ra tées les dispositions de l'article 12 ($ 1) du décret 
du 10 désémbre par lesquelles M. Combes a été intégré au 
quatrième grade de hiérarchie judiciaire dans la catégorie des 
juges, juges d'instruction, juges des enfants et juges cantonaux, à 
compter du 26 rabre 19% (tableau 1952). 

M. Combes est intégré au troisième grade de la hiérarchie judi- 
ciaire dans !a catégorie des présidents de tribunai de 2 classe à 
compter du 15 octobre 1953 (ancien 5% degré du 15 janvier 1952). 


Sont ra + les dispositions de l’article 17 (8 1) du décret du 
9 mars 4%54, par lesquelles M. Combes a été intégré au 3 échelon du 
Et grade et promu au 6* échelon, avec ancienneté, dans cet 
chelon, à compter d'u 16 octobre 1952, 

M. Combes est intégré, au 16 octobre 1953, au fer échelon du 
troisième grade, avec, dans cel échelon, une ancienneté de 1 an 
9 mois 2 jours. 





Décret du 17 décembre 1957 avceptant la démission 
d'un suppléant de juge de paix d'Algérie. 





Par décret en date du 17 décembre 1957, la démission de M. Flan- 
drin-Thoniel, suppléant du juge de paix d'Azazga, est acceptée. 





Décret du 18 décembre 1957 conférant l'honorariat 
à un suppléant de juge de paix. 





Par décret en date du 18 décembre 1957, M. Sebaut, qui exerçait, 
nu 9 juin 1957, les fonctions de suppiéant de juge de paix de 
Tunis (canton Sud), est nommé juge paix honoraire. 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Aïectation définitive au minisière des affaires étrangères (afaires 
marocaines et tunisiennes) d’un Eee Ces de 





Par arrêté du 30 novembre 1957, est aflectée, à titre définitif, 
au ministère des affaires étrangères (aflaires marocaines et tuni- 
siennes), en vue de l'implantat du consulat général de France 
à Casablanca, une parcelle de terrain d’une superficie de 7.700 mètres 
carrés située dans cette ville, boulevard du Maréchal-Foch, et faisant 
l'objet du titre foncier me 37:049 C. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
de sténodactylographes stagiaires à l'administration centrale. 


Le ministre des aflaires étrangères et le secrétaire d'Elat à 
fonction publique et à la rétorme administrative, e » 
Va le cree ELA D GR US mode ge te dre 
n = u n , mo r t 
n° 54-939 du 7 octobre 1954, relatif aux dispositions statutaires 


communes bles aux corps d'agents de bureau, de sténodac- 
tylographes, de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints admi- 
nistratils tions centrales de l'Etat; : 


Yu l'arrêté du 7 octobre 1954, modifié par l'arreté du 10 octo- 
la nature et les modalités de correction des 
épreuves des examens professionnels d'employés de bureau dacty- 
RS Greene RE Au D ui 2 parlant eme d'u 
: u u an L - 
nisiration publique relatit À ie de St re ï 


cables au personnel des services des aflaires allemandes et autri- : 


chiennes el des services français en Sarre; 
Sur la tion du ministre plénipotentiaire, directe 
du personnel et de l'adminisUro uen générale. lié es 
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Arrêlent : 
Art. fr, — Est autorisée le ©0 janvier 1958 l'ouverture d'un 


concours d'accès à l'emploi de sténodactylographe siagiaire à l'admi- 
uistraLon centrale du minislère des aftlaires étrangeres. 

Art. 2 — Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt- 
trois, dont deux sont réservées aux agemts des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre béné- 
ficiaires des dispositions du décret ne 55-792 du 15 — 1955 susvisé. 

Les places non pourvues par application de ces dispositions seront 
allribuées aux auires candidats. 

Art. 3. — Les épreuves du concours se dérouleront dans les 
conditions fixées par l'arrêté du 7 octobre 1251, modifié par arrèté 
du 19 octobre 1956. 

Art. 4. — Le ministre plénipotentiaire, directeur général du per- 
sonnel et de l'admanistration générale, est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ta Répu- 
bl'que française. 

Fañt à Paris, le 4 décembre 1257. 

Le ministre des affaires étrangères, 

rour le ministre des aflaires étrangères et par délégalion® 
Le directeur général du personnel 
et de l'administration générale, 
FRANÇOIS DE PANAFIEU, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme ministrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 





Programme et conditions du concours pour le recrutement 
de siénodactylographes. 





Le ministre des aflaires étrangères, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret n° 54-989 
du 7 octobre 1954 relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents de reau, de sténodaciylographes, 
de secrétaires sténodactylographes et d'adjoints administratifs des 
administrations cenlrates de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1%54, modifié par l'arrêté du 10 octo- 
bre 1956 fixant :Q nature et les modalités de correction des épreuves 
des examens professionnels d'employés de bureau dactylugraphes 
et des concours pour l'empioi de sténodactytographe ; 

Vu l'article 43 du décret ne 47-1297 du 19 juillet 1947 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la loi 
ne 46-2368 du 26 octobre 1946; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modatilés de reclassement applicables 
au personnel des services des aflaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en sarre; 

Vu l'arrêté interministériel du 4 décembre 1957 autorisant l'ouver- 
ture d'un concours pour le recrutement de vingt-trois sténodacty- 
lographes à l’adminisiration centrale du ministère des affaires étran- 
gères; 

Sur la proposition du ministre plénipotentiaire, directeur général 
du personnel et de l'administration générale, 


Arrête : 


Art. er — Le concours ouvert r le recrutement de vingt- 
trois sténodactylographes à l'administration centrale du ministère 
des affaires étrangères aura lieu le 30 janvier 19%8. 

Sur ces vingt-trois postes, deux sont réservés aux agents des 
services des allaires allemandes et autrichrennes et des services 
français en Sarre. Les agents éventuellement recrutés seront reclas- 
sés dans les conditions fixées à l’article 9 du décret du 15 juin 1955. 

Les places non pourvues par application de ces dispositions seront 
altribuées aux äutires candidats. 


Art. 2. — Les candidats doivent satisfaire aux conditions suivantes : 


1° Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation, 
l'avoir acquise depuis cinq ans au moins; 

2e Jouir de leurs droits civiques et êlre reconnus de bonne 
moralité ; 

de Etre reconaus physiquement aptes à l'emploi; 

4o Etre âgés, au le janvier 1958, de plus de dix-sept ans et de 
moins de trente ans. 

La limite d’ de trente ans peut être reculée, le cas échéant, 
jusqu'à quarante ans au maximum : 


D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au titre du 
serviée militaire légai, de périodes de mobilisation ou d'engage- 
ment pour la durée des hostilités, 

D'une année par enfant à charge pour les candidats bénéficiant 
de l'article 162? du décret du 29 juillet 19%; 

De la durée des services accomplis par les intéressés, valab!'es 
ou validables pour la retraite. 

Le concours est ouvert également aux fonctinnnaires et agents 
de l'Etat exerçant des fnnclions de bureau et ayant accompli un an 
de services publics, âgés de moius de quarante ans au 4 janvier 
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de l'année du concours. Celle limite d'âge de quarante ans peut 
être reculée, le cas échéant: 

D'une durée égale au temps passé sons les drapeaux au titre du 
servie militaire Kgal, de périodes de mobilisation ou d'engagement 
pour la durée des hostilités; 

D'une année par enfant à charge pou: les candidats bénéficiant 
de l'article 162 du décret du 29 juilict 1939. 

Art. 3% — Les demandes d'inscription comportant le curriculum 
vilæ seront reçues au ministère des, affaires étrangères, direction 
générale du personnel, 37, quai d'Orsay, Paris (:*), jusqu'au 17 jan- 
vier 1938 inclus. 

A l'appui de leur demande, les intéressés devront, en outre, faire 
parvenir à la mème adresse : 

fo Une fihe individuelle d'élat civil datée de moins de trois mois; 

20 Lne dé'laration sur l'honneur allestant que le candidat us 
sède la nalivnalilé française, En cas de naturalisation, un certificat 
de naliwnalilé délivré par le juge de paix altestant que l'intéressé 
possède Ja nationalité française depuis cinq ans. 

Les fonctiunnaires tituiaires sont dispensés de Ja production 
de celle pièce; 

3 Un certiticat médical établi par un médecif de leur choix 
aliestant leur aytilude physique à l'emploi postulé; 

je Pour les candidats du sexe masculin, un élat signalétique et 
de: servi'es délivré par le bureau de recrutement et ayant moins 
de trois mois de date. Pour ceux qui n'ont pas effe:tné de service 
Inililaire, une pièce altestant leur siluation au regard des iois sur 
le recrulement de l'armée ; 

à Pour les candidats mineurs, une autorisation de Ja pers>rne 
exerçant l'autorité paternelle ; 

Ge En outre, les candidats devront fournir, le cas échéan!, pour 
ke recul de la limite d'âge, les pièces justificatives suivantes: 

Fiches individuelles d'état civil con‘ernant les enfan:s; 

Certificat administratif indiquant la durée exa:te et le détail des 
services valables ou validables pour la retraile accomplis au 17 jan- 
vier 1958. 

La demande des candidats appartenant, à quelque titre que ce 
Soil, à une admnistralion puluique doit être revêtue du visa de 
leur chef de service. 


Art. 4. — La liste des candidats admis à subir les épreuves du 
concours est arrêlée par le ministre des affaires étrangères, 


Art, 5. — Le concours comprend les égreuves suivantes: 

1° a) Di:tée d'un texte de caractère administratif (durée: trente 
minutes; coefficient 1,5) ; 

b) Rétablissement du libellé correct d’un texte de caractère 
administratif comportant des omissions et des impropriélés ae 
termes (durée maxima: trente minutes; coefficient 1,5); 

2e Prise d'un texte pendant trois minutes en elénographie à la 
vitesse moyenne de 100 mois à la minute ou en sténolypie à la 
vilesse moyenne de 150 mots à la minute (durée maxina: une 
deure; coelficient 3); 

3 Prise de deux leitres a iministratives en sténegraphie ou en 
slénolypie et présentation dactylographique (durée: vingt minutes; 
cocffl:ient 2); 

# Copie dartylographique d'un texte administratif à la vitesse 
ns de 35 mots à la minute (duréc: quinze minutes; cnefti- 
cren . 


Art. 6, — Ces épreuves sont notées de 0 à 2%. Peuvent seuls être 
déclarés admis les candidats ayant obtenu une nole au moins égale 
à la moyenne pour l'ensemble des épreuves ci-dessus, toute note 
in'éricure à 6 sur 20 pour les épreuves visées aux 4° et 4e et 
40 sur 20 pour les épreuves visées aux 2° et 3e élant éliminatoire. 

Les orphelins de guerre mineurs Lénélicieront, pour chaque 
épreuve, d'une majoration d'un dixième du maximum des poils 
qu'il est possible d'oblenir pour l'épreuve. 


Art. 7, -- Le jury est ainsi composé: 

Le directeur général du personnel ou son représentant, président ; 
Un fonctionnaire de l'administration; 

Deux professeurs de l'enseignement technique. 


Art. 8, — Le ministre plénipotentiaire, dire ‘teur général du person- 
nel et de l'administration générale, est chargé de l'exécution du 
muet arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 10 dé‘embre 1957. 
Jour le ministre des affaires étrangères 
et par délégation : 


? | Le directeur général du personnel 
et de l'administration nénérale, 
FRANÇOIS DE PANAPIEU, 





Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 11 décembre 1957, M. Pigeonneau (Jacques), êvnseil- 
ler des allaires étrangères de 1re classe, ?* échelon, est placé r 
une durée d'un an dans la position de disponibilité spéciale prévue 
à l'arlice 2% du décret du 19 septembre 1951. 

Dans cette position, M. Pigeonneau * doissd un traitement égal 
à 20 p, 100 de son traitement d'activité. 


— © +- MP 





« 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Lé ministre de l’intérieur, 

Vu le décret n° 48-1233 du 28 juillet 1918, modifié par le décret dn 
2 août 1951, portant règement d'administration publique en ce 
qui concerne les cabinets ministériels ; 

Vu le décret du 6 novembre 1957 portant nomination des mem- 


bres du Gouvernement ; « 
Vu l'arrêté du 11 novembre 1957 portant nominations au cabinet 


.du ministre, 


Arrèle : 
Art. 4er. — Sont nommés au cabinet du ministre de l’intérieur: 


Chargés de mission. 


M. Beart du Dezert (Olivier), sous-préfet hors cadre. 

M. Grisoni (Charles), percepteur. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1957. 


> 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 





Décrets du 19 décembre 1957 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 19 décembre 1957, M. Villeneuve (André), 
sous-préfet hors classe, chef ce cabinet du préfet de la Seine, 
est nommé sous-préfet hors classe, hors caires. 





Par décret en date du 19 décembre 1957, M. Biget (Jacques), SOUS 
pré'et hors elasse, hors cadres, est nommé sous-préfet hors classe, 


che! de cabinet du prélet de la seine. 


TT 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret décembre 1957 portant délégation de la signature 
7 PhtDO do in Gites mutiennie où 6e fovess armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le règlement du 31 mai 1862, et notamment les articles G2 
82 et #4: 

Vu le décret du 19 novemibre 1884 

ju le ret du 15 novembre . 

Vu le décret ne 47-23 du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, ‘par arrêté, léur signature, modifié par décret ne 56-188 
“4 ps — 1 o 45-1854 du 20 août 1945 

ju l'ordonnance n 

Vu les décrets des 6 et 11 novembre 1957 portant nomination des 


membres du Gouvernement; 
Vu le décret n° 57-1204 du 15 novembre 1957 portant délégation 


de pouvoirs du président du conseil au ministre de la défense natio- 


des forces armées; 
7 ‘e décret n° 57125 du 15 novembre 1957 fixant les attributions 


du ministre de la défense nationale et des forces armées el des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Décrète : 

Art. 4e, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux, M. le contrôleur général de 2 classe 
de l'administration de l'armée Leduc et M. ke contrôleur de 1re classe 
de l'administration de l'armée Simonet ont délégation permanente 
de la signature du ministre de la défense nationale et des forces 
armées pour les affaires qui relèvent des services communs dont le 
contréle est exercé par la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux en ce qui concerne : 

A) La mise en œuvre du contrôle extérieur; 

B) Les décisions tant attribution de licences de fabrication ou 
autorisation de venie d2 munitions et de matériels de , Sous 
réserve de celles que le ministre s'est réservées personne t; 

C) La comptabilité publique, sauf pour les opérations relatives 
ee budgets nes faisant l’objet de délégations particulières aux 
directeurs des services intéressés, pour: 

4° L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Etat de la déchéance 
quadriennale, des déchéances, forclusions et prescriptions de toute 
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6 Les arrêtés portant création ou suppression d'ordonnateurs. 


secondaires ; 

7° Les arrêté; portant création ou suppression de régies d'avances 
et fixation ou modification du montant maximum des avances 
consenties aux agents spéciaux des services régis par économie ; 

om arrêtés portant création ou suppression de régies de 
recettes; 

9 Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseii d'Etat à donné uu avis favorable à cette 
reumBice 

16° Les réponses aux référés de la cour des comptes: 


flo Les infractions aux règ'es de la comptabilité gublique à porter 
À la. connaissance du procureur général de la cour des comptes 
lorsqu'élles sont jusliciables de celle haute juridiction ou de la 
cour de discipline budgétaire ; 


D) Les opéralions portant sur les comples spéciaux ressortissant 
au service du contrôle financiér des cessons aux gouvernements 
étrangers, dans le cadre des décisions prises par le ministre de 
la délense nationale et des forces armées : 

Comple spécial des cessions de matériels à des gouvernements 
Ctrangers créé par l'article 17 de ia loi du 29 septembre 1917; 

Compte spécial de règlement des créances françaises eur l'armée 
belge nées pendant Ja guerre, créé par l'article 132 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916; 

Comple spécial d'exécution de la convention financière franco- 
belge créé par la loi n° 52-851 du 21 juillet 1952; 

FE) Le contentieux et les réparations civiles pour: 

1° Les décisions d'allocations d indemnités pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à 20 millions de francs; 

2° Les décisions de rejet de demandes d'indemnités pour répa- 
ralions civiles, quel qu'en soit le montant; 

3a I,/introduclion et la défense des pourvois devant le conseil 
d'Etat, les tribunaux adminisiratifs, la cour de cassation et ,le 
tribunal des conflits; 

ko Les demandes d'avis adressfes au conseil d'Etat; 


F) L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la partici- 
pation aux marchés intéressant le département de la défense natio- 
nie et des forces armées; : 


G) L'agrément des” établissements "hancäires désirant se rter 
caulion personnelle et solidaire des tilulaires de marchés du dépar- 
tement. 


Les délégations définies ci-dessus sont également attribu£es : 

lo À M. le contrô'eur de re classe de l'administration de l’armée 
Sellun pour les questions visées au paragraphe A; 

2e A M. le contréleur général de 2 c'asse de l'administration 
de l'armée  Fonly pour les questions visées au paragraphe B; 

3° À M. Voëgelih, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur de la comptabililé, à M. Craspay, administrateur 
civil de classe exceptionnelle, et à M. Feltz, administrateur civil 


de 1r° classe, pour les questions visées au paragraphe C, alinéas 1°,, 


3, 5, 8, 9, 10; 

4 À M. Voegelin, administraleur civil de classe excepl'onnelle, 
sous-directeur de la comptabilité, et à M. Feltz, administrateur 
civil de 1" classe, pour les questions visées au paragraghe D, 
fer alinéa; k 

5° A Mile Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur, pour les questions visées au paragraphe D, alinéas 2 
et 5; 

6° A M. Coutant (Pierre), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, sous-directeur du contentieux, pour les questions visées: 

a) Au paragraphe E, alinéa 3, en ce qui concerne les pourvois 
devant les tribunaux administratifs ; 

b) En ce qui concerne les réparalions civiles françaises: 

Au paragraphe C, alinéa 17; 

Au paragraphe E, alinéas fe et 2, dans les lirnites suivantes: 


Décisions portant allocations d'indemnités d'un montant inférieur 
à 2 millions de francs; 


Décisions de rejet de demandes d’'indermnités inférieures à 5 mil- 
lions de francs; 


7° À M. Pilot, administrateur civil de {re classe, pour les questions 
visées au paragraphe 6°, db, ci-dessus. 


Art. 2, — Concurremment avec le. direcieur de l'intendance, 
M. l'intendant général de 2% classe Vilatte, adjoint au directeur, 
et M. l'intendant militaire de 1r classe Vergely, sous-directeur 
des pensions militaires et des réquisitions, ont délégation perma- 
neplé de Ja signature du min'stre de la défense nationale et des 
forces armées pour les arrêtés de concession, d'annulation et de 
déchéance des pensions accordées au titre du décret n° 51-590 
du 23 mai 1951 portant codification des texles législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires de retraite et pour les décisions 

rtant notification de la concession, de l'altribution ou du rejet 
es pensions ou allocations fondées sur l'invalidité, le décès ou 
la durée des services à l'égard des militaires de carrière et de leurs 
ayants cause relevant: 

e < la Am centrale des services de santé des armées (armée 

e terre); : 

De la direction des poudres; 

De la direction centrale des essences des armées; 

De la direction de la gendarmerie et de la justice militaire, 





\ 


Art. 3, — Concurremment avec le direcleur des personnels civils, 
Mlle Tré:llet, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 


- directeur, à délégation permanente de la signature du ministre de 


la défense nationale et des forces armées pour: 

Les décisions de validation des services auxiliaires : 

Les arrêtés de concession et d'annulation et les décisions portant 
notification de la concession, de l'attribution ou du rejet des pen- 
sions ou allocations accordées au titre du décret n° 51-590 du 
23 mai 19%%4 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civiles et militaires de retraite aux personnels civils 
et à leurs ayants cause relevant: 

De la direction centrale ces services de santé des armées (armée 
de terre); 

De la direction des poudres; 

De la direction centrale des essences des armées: 

De la direction de la gendarmerie et de la justice militaire. 


Art. 4. — En cas d'observations maintenues de l'état-major de 
l'armée, de la direction du contrôle, du budget et du contenticux ou 
du contrôleur des dépenses engagées sur des queslions qui sont 
réglementairement soum'ses à leur avis ou visa, la décision est 
loujours déférée au ministre. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nalionale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 décembre 1257. 
FÉLIX GAÏiLARB, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JAUQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées terre, 
PIERRE MÉTAYER, 





Décret du 18 décembre 1957 portant délégation de la signature 
du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 





Le président du conseil des ministres, 
Vu le règlement du 31 mai 1862, et notamment les articles C2, 
€ et Le 


1; soi 
Vu la loi du 16 mars 1882: 

Vu le décret du 45 novembre 1884; 

Vu l'ordonnance n° 45-1851 du .20 août 1945: 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à déléguer, par arrété, leur signature, modilié par décret n° 56-138 


du 13 février 1956; 

Vu les décrets des 6 et 41 novembre 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret no 57-1204 du 15 novembre 1957 portant délégation 
de pouvoirs du président du conseil au ministre de la défense natio- 
nale et dés forces armées; 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attributions 
du ministre de la défense nationale et des forces armérs et des 
secrétaires d'Etat aux forces armées, 


Décrète : 


Art. fer, — Concurremment avec le directeur du contrôle, du 
budget et du contentieux, M. le contrôleur général de 2e classe de 
l'administratüon de l’armée Leduc et M. le contrôleur de {re classe 
de l'administration de l'armée Simonet ont délégation permanente 
de la signature du secréiaire d'Etat aux forces armées (terre) en ce 
qui concerne : 


A) L'administration des contrôleurs généraux et contrôleurs de 
l'administration de l'armée dans toutes les positions statutaires, y 
compris le cadre de réserve et la retraite, pour toutes les décisions 
qui ne sont pas prises par décrets; 

B) La mise en œuvre du contrôle extérieur; 


C) Les décisions portant attribution des licences de fabrications 
ou autorisation de vente de munitions et de matériels de guerre, 
sous réserve de celles qne le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre) s’est réservées personnellement; 


D) La comptabilité publique, sauf pour les opérations relatives 
au compte de commerce « Fabrications d'armements » faisant l’objet 
de l'article 6 ci-après: 

1° L'opposition éventuelle aux créanciers de l'Etat de la déchéance 
mn er sonne des déchéances, forclusions et prescriplions de toute 
nature ; 

2e Les ordonnances de payement et de virement; 

3e Les ordonnances de délégation; 

4o Les ordres de recettes; 

5° Les arrêtés de débet et les élals exéculoires: 

6e Les arrêtés de répartition et de virement de crédits à l'inté- 
rieur des chapitres; : 

7e Les arrêtés portant ouverture ou report de crédits à titre de 
fonds de concours, de legs et de donations; 

8° Les arrélés portant création ou suppression d'ordonnaleurs 
secondaires; 

% Les arrêtés portant création ou suppression de régies d'avances 
et fixation ou modification du montant maximum des avanres con- 
senties aux agents spéciaux des services régis par économie, 
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10e Les arrêtés portant création oussuppression de régles de 
recettes; 

ie Les arrêtés interministériels accordant remise gracieuse de 
débet, lorsque le conseil d'Elat à donné un avis favorable à cette 
remise ; 

12° Les réponses aux rélérés de la cour des comptes: 

1% Les infractions aux règles de la comptabilité publique à 
porler à la connaissance du procureur général de la cour des 
comples, lorsqu'elles sont justiciables de cette haute juridiction ou 
de la cour de discipline budgétaire ; 

E) Le contentieux et les réparations civiles pour: 

fo La désignation des avocats et avoués devant faire partie du 
sonseil judiciaire de l'armée de terre; ue. 

2e Les décisions d'allocations d'indemnités pour réparations civiles 
d'un montant inférieur à 20 millions de franes; 

3e Les décisions de rejet de demandes d'indemnités pour répara- 
tions civiles, quel qu'en soit le montant; : 

4e L'introdustion et la défense des pourvois devant le conseil 
d'Etat, les tribunaux administratifs, la cour de cassation et le tri- 
bunal des conflits ; 

»e Les demandes d'avis adressées au conseil d'Etat; 

F) L'exclusion des fournisseurs et entrepreneurs de la participa- 
tion aux marchés intéressant l'armée de terre; 

G) L'agrément des élablissements bancaires désirant se porter 
caution personnelle et solidaire des titulaires de marchés du détpar- 
tement. 

Les délégations définies ci-dessus sont également attribuées : 

4° À M. le contrôleur de 1re classe de l'administration de l'armée 
Sellon pour les questions visées aux paragraphes A et B; 

2e À M. le contrôleur général de ?e class: de l'administration de 
l'armée Fonty pour les questions visées au paragraphe C; 

3e À M. Voegelin, aduninistraleur civi! de classe exceptionnelle, 
sous-directeur de la compl'abilité, à M. Craspay, administrateur 
civil de classe exceptinnnelle, et à M. Feltz, administrateur civil 
de 1re classe, pour les questions visées au paragraphe D, alinéas 1, 
3, 5, 8, 9 et 10: 

4e À M. Coutant (Pierre), administrateur civil de classe excep- 
tionnelle, sous-directeur du contentieux, pour les questions visées: 

a) Au paragraphe E, alinéa #4, en ce qui concerne les pourvois 
devant les tribunaux administratifs; 

b) En ce qui concerne les réparations civiles françaises: 

Au paragraphe D, fer alinéa; 

Au paragraphe E, alinéas 2 ct 3, dans les limites suivantes: 

Décisions portant allocation d'indemnités d'un montant inférieur 


à 2 millions de francs; 
Décisions de rejet de demandes d'indemnités inférieures à 


5 millions de francs; 
c) En ce qui concerne les réparations civiles dans Je cadre de 
IRLLR: 
Au paragraphe D, fer alinéa; 
Au paragraphe E, alinéas 2 et 3, dans les limites suivantes: 
Décisions portant allocation d'indemnités d'un montant jinfé- 


rieur à 500.000 F; « 
Déc sions de rejet de demandes d'indemnités inférieures à 


500.000 F ; 

5e À M. Pilot, administrateur civil de 1re classe, pour les ques- 
tions visées au paragraphe 4°, b, ci-dessus, et à M. Gaume, agent 
supérieur hors classe, pour celles visées au paragraphe #4, €, ci- 
dessus. 


Art. 2 — Concurremment avec le chef d'état-major de l'armée, 


ont délégalion permanente de signature pour toutes les affaires 
d'ordre purement militaire : 

fo Ensemble du service: 
Fe - le général de brigade Gouraud, major général de l'armée de 
crre; 

20 Dans la limite de leurs attributions: 

M. le général de brigade Pasteur, sous-chef de l'élat-major de 


l'armée ; 

M. le colonel des Portes de La Fosse, souschef de l'état-major 
de l'armée ; 

M. le colonel Codet, sous-chef de l'état-major de l'armée; 


%e Pour les avis à donner en application de l'arrêté interminis- 
tériel du 11 août 1959 sur les demandes d'importation ou exporta- 
tion des matériels de guerre, armes et munitions et des matériels 
assimilés, quand ces demandes portent sur des matériels d'une 
valeur totale, égale ou inférieure à %0 millions de francs: 

Les rhefs de bureau armement et études: 
M. le colonel Doin, jusqu'au 15 décembre 1957; 
M. le colonel Grosgeorges, à partir du 16 décembre 1957. 


Art, 3. — Les chefs de services centraux, directeurs adjoints, 
adjoints aux directeurs et sous-directeurs ci-après désignés : 
Mécanographie. 


Ensemble du service: M. l'administrateur civil de 1re classe Balle- 
reau, chef de service: 
M. le commandant Bretillotz 





Poste aux armées. 


Administration des personnels: M, l'inspecleur général dn servire 
de la poste aux armées Yerle, chef de la section centrale de la 
poste aux armées, 

Personnel miilaire. 


Ensemble du service: M. le général de brigade Fouquault, direc- 
teur adjoint; 

Etudes générales, discipline et correspondance générales: M. le 
colonel Orliac, Sous-directeur ; 

Réserves, recrutement, résistance: M. Menin, administrateur civil 
de classe exceptionnelle, sous-directeur; 


Troupes coloniales. 
Ensemble du service : M. le colonel Vernet, adjoint au directeur; 


Génie. 
Ensemble du service: M. le colonel Dudelou, adjoint au directeur; 


Transmissions. 


Ensemble du service: M. le colonel Lemarchand; 
Organisation el fonctionnement : M. le colonel Marcoux; 


Intendance. 


Ensemble du service: M. l'intendant général de 2e classe Vilatte, 
adjoint au directeur: 

Personnel et organisation: M. l'intendant militaire de 1re classe 
Gaillard; 

Solde et transports: M. l'intendant mililaire de fre classe Colin; 

Subsistances : M. Fintendant militaire de fre classe Marsat; 

Habillement: M. l'intendant militaire de 1re classe Dujardin; 

Pensions et réquisilions: M. l'intendant militaire de 1re classe 
Vergely; 

Matériel. 


Ensemble du service : M. le culonel Leonard, adjoint au directeur: 

Service technique: M. le colonel de Benoist de Gentissart, sous- 
directeur ; 

Services administratifs: M. le colonel Vial, sous-directeur. 


Eludes et fabrications d'armement. 


Ensemble du service: M. l'ingénieur général de 2e classe Peruelle, 
chef de cabinet ; 
Service technique : M. l'ingénieur général de 1re classe Carougeau; 


Service industriel : 
M. l'ingénieur général de tre classe Carre; 
M. l'ingénieur général de 2e classe de Vals, premier sous-chef: 
M. l'ingénieur général de 2e classe Tayeau, deuxième sous-chef; 


Services administratifs : 
M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle Ab der Haïden; 


M. l'adjoint administratif en chef Lair; 


Télécommunications. 
M. l'ingénieur général de re ciasse Combaux, 


ont délégation de signatwre : 

1° Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 
sonnels civils et militaires, à l'exception: 

De toutes les correspondances échangées avec les autres dépar- 
tements ministériels el se rapportant à des questions de principe; 

Le toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un décret; 

De toutes les mesures individuelles devant faire d—-— d'un arrêté, 
sauf les arrètés. portant acceplation de démission, mise en pee 
bilité ou invalidité temporaire des personnels civils des catégories G 
et D et assimilés; : 

De toutes les mesures concernant les administrateurs civils; 

De l'administration des officiers généraux; 

Des ordres de mission qui seront délivrés dans les conditions 
fixées par des décisions particulières; 

2° Pour toutes les questions intéressant l'organisation et le fonc- 
tionnement des services: 

a) Les décisions afférentes aux sursis et, dans les limites de 
1 million de francs, à l'exonération des pénalilés en matière de 
marchés, conformément aux dispositions des articles 156 et 138 de 
l'instruction me 7:0/0C/CBC du 42 février 1954 relative aux marchés 
du département de la guerre; 

b) s décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 

ammes de concours sur projets, au recours des fournisseurs, à 
‘exclusion de la participation aux marchés du service, conformément 
aux dispositions des articles 53, 167, 172 et 174 de l'instruetjon 
ne 75%/CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés du dépar- 
tement de la guerre et sous réserve de l'avis conforme de la 
direction du contrôle, du budget et du contentieux ;- 

c) Les états de réforme ou d'aliénation par l'administration ‘des 
domaines des matériels réformés ou en excédent des besoins jusqu'à 
concurrence de 20 millions de francs: 


‘0 
la 


.. 
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d) Dans la limite de 3 millions de francs, les décisions d'impu- 
tation à la charge de l'Elat, des complables ou des tiers consécutives 


à l'établissement des procès-verbaux de recensement, de conlinuiié; 


de détérioration ou de perte des matières ou des malérieis appai- 
tenant à l'Etat; 


€) Dans la limite de 3 millions de francs: 

Les décisions portant impulation aux comptables et aux détent1rs 
dé deniers des sommes dont ils sont responsables et qu'ils ne 

euvent représenter ou justifier en dépense el les décisions portant 

leur égard décharge de responsabilité ; ° 

Les décisions portant nnputation aux liers on aux personnels eivis 
et militaires des sommes indûment perçues pur eux pour queique 
motif que ce soit; 

1) Les circulaires et les décisions relatives aux règlements à 
l'amiable ou, selon les procédures prévues, des réquisitions de toute 
nature exercées pour les besoins des armées françaises ou allites. 

Ce paragraphe s'applique à chaque direction, selon ses attribu- 
tions, sous réserve de l'action de coordination, qui reste spéciale- 
ment dévolue à la direction de l’intendance par application de l’ar- 
ticle 29 de la loi du 11 juillet 1958, modifice par l'acte dit loi du 
Su août 1940; 

g) Loctroi de secours aux anciens personnels militaires rçlevant 
de l'armée de terre ou à leurs ayants cause; 

h) Les pièces justilicatives de dépenses; 

1) Les mainlevées des cautionnements des fournisseurs ou des 
entrepreneurs. 


Art. 4. — Concurremment avec le directeur de l'intendance, 
M. l'intendant général de 2% classe Vilatte, adjoint au directeur, et 
M. l'intendant militaire de re classe Vergely, sous-directeur des 
pensions et des réquisitions, ont, indépendaminent des délégations 
prévues à l’article 3, délégation permanente de signature pour-les 
arrètés de concession, d'annulation et de déchéance des pensions 
accordées au titre du décret n° 51-590 du 23 mai 4951 portant 
codification des textes législatifs concernant les pensions civiles et 
militaires de retraite et pour les décisions portant notification de 
la concession, de l'attribution ou du rejet des pensions on allo- 
cations tondées sur l'invalidité, le décès ou la durée des services, 
à l'égard des militaires de carrière relevant du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (terre) et de leurs ayants cause. 


Art, 5. — Concurremment avec M. Adnet, administrateur civil de 
classe ex“eptionnelle, directeur des personnels civils, ont déléga- 
uen permanente de signature : 

1° Pour les arrêtés de concession et d'annulation et les décisions 
portant notification de la concession, de l'attribution ou du reiet des 
pensions ou allocations accordées au titre du décret-ne 51-590 du 
23 mai 1%1 portant codification des textes législatifs concernant 
les pensions civi'es et militaires de retraile aux personnels civils 
relevant du secrétariat d'Etat aux forces armées (terre) et à leurs 
ayants cause: 

2° Pour toutes les questions concernant l'administration des per- 
sonnels civils des cadres de l'administralion centrale sous les 
réserves prévues à l’article 3 ci-dessus; 

3o Pour toutes les questions concernant le matériel et les immeu- 
bles ce l'administration centrale et les services des imprimés dans 
les limites fixées ci-dessus en matière de marchés; 

4o Dans les limites fixées par l'article 3, pour les décisions et 
circulaires relatives à la réglementation générale et à la coordi- 
nation de l'administration des personnels civils extérieurs, ainsi 

ue pour les décisions individuelles rentrant dans les attribulions 

e la direction des personnels civils; 

5 Pour les questions de principe se rapportant aux législations 
générales du travail; 

üe Pour les questions générales concernant les assurances sociales, 
la prévention des accidents du travail et la récupération des mutilés 
du travail; 

7° Pour les questions relalives, d'une part, aux rentes, d'autre 
En à la procédure gracieuse préalable en matière d'âccidents du 
ravail et de maladies professionnel'es dans les conditions fixées 
par l'arrêté du 20 juin 1957 instituant une commission des rentes 
et de procédure gracieuse préalable en ce qui concerne les acci- 
dents du travail et les maladies professionnelles ; 

#° Pour les décisions de validation de services auxiliaires des 
personnels civils; 
ss Pour les décisions d'admission à la retraite des personnels 
CIVHS; 

10 Pour les arrêtés portant acceptation de démission, mise en 
disponibilité ou mise en invalidité temporaire des personnels civils ; 

11° Pour l'octroi de secours aux anciens personne:s civils relevant 
de | armée de terre ou à leurs ayants cause; 

12° Pour la délivrance des certificats provisoires donnant droit À 
la carte du combattant en ce qui concerne les anciens officiers, 
sous-offi-iers et hommes de troupe dont les dossiers et pièces matri- 
cu'es sont détenus par le bureau des archives administratives de 
l'administration centrale ; 

13° Pour les pièces justificatives de dépenses; 


ii Pour !es mainlevées des cautionnements des fournisseurs et 
des entrepreneurs : 


M, l'administrateur civil de classe exceptionnelle Bastie, sons-direc- 
teur, pour les questions visées aux alinéas ?, 3, &, 9 et 10 concer- 
Tant les personne:s des cadres de l'administration centrale et aux 
&iinéas 13 et 11; | 

M. l'administrateur. civil de classe exceptionnelle Gaudineau, sous- 
directeur, pour les questions visées aux alinéas 4, 5 et 6; 





Mlle Treillet, administrateur civil de classe exceptionnelle, sous- 
directeur, pour les queslions visées aux alinéas 4er, 7, 11 et 12 et, 
à l'exception de celles concernant les personnels. des cadres de 
l'administration centrale, aux alinéas 8 et 9, y compris les vali- 
dations de services auxiliaires des personnes civiis des services 
communs. 


Art. 6. — Concurréemment avec le directeur des études et fabrica- 
tions d'armeinent él indépendamment des délégations prévues À 
l'arlicie 3, ont délégalion de signature en ce qui concerne les opéra- 
tions du compte de commerce « Fabrications d'armements »: 

M. l'administrateur civil de classe exceplionnelle Ab Der IHalden, 
chef du service administratif, et M. l'adjoint administralif en chef 
Lair, pour: 

1° Les ordonnances de. délégation; 

2° Les ordonnances de payement. 


Art, 7. — Les conventions de liquidation des commandes ennemies 
élablies dans les condilions fixées par l'ordonnance n° 45-262%)- du 
2 novembre 1945 ainsi que les décisions minisiéræiles prises pour 
le règlement de ces commandes, lorsque l'accord du titulaire n'a 
pu être obtenu, sont approuvées, par délégation du secrétaire d'Elat, 
dans les condilions suivantes: 

a) Par le chef du service central des marchés de la d'rec'ion des 
éludes et fabrications d'armement, M. l'ingénieur générai de 2e classe 
kenault : 

Les conventions de liquidation dont le montant total de l'actif et 
du passif ne dépasse pars 30 millions. 

Les conventions de liquidation dont Je montant est compris entire 
19 et 50 millions de francs sont soumises à la direction du contrôle, 
du budget et du contentieux pour examen a posteriori; 

b) Par le directeur des études et fabrications d'armement, M. l'in- 
génieur général de {re classe Hervet, après examen el avis conforme 
de la direction du contrôle, du budget et du contentieux : 

Les conventions de liquidation dont le montant, déterminé 
comme il est indiqué ci-dessus, est compris entre 50 et 100 millions 
de francs ; "2 Dur à 

Les décisions ministérielles dont le montant n'excède pas 25 mil- 
lions de francs. 

Sont soumises à l'approbation du secrétaire d'Etat: 

Les conventions de liquidation dont le montant est supérieur à 
100 millions de francs ou pour lesquelles un accord n'a pu s'établir 
entre les divers organes chargés de leur examen; 

Les décisions ministérielles dont le monlant est supérieur à 
2» millions de francs. 


Art 8. — Sont approuvées dans les conditions prévues à l’article 
précédent les conventions de liquidation et les décisions ministé- 
rielles établies suivant les modalités fixées par l'acte dit loi du 
2%) juillet 1910 et les articies 97 et 104 de la loi n° 36-2154 du 7 oclo- 
bre 1916. 

Toutelois, les conventions de liquidation qui fixent une indemnité 
de résiiation comportant une garticipation de l'Etat aux dépenses 
d'installalion ou d'outillage ou qui stipuent le versement, par le 
titulaire, d’annuités conditionnelles ou incondilionnelles ne sont 
approuvées" par le chef du service central des marchés qu'après 
examen et avis conforme de Ja direction du contrô:e, du budget et 
du contentieux. 

Art. 9. — En cas d'observations maintenues de l'état-major de 
l'armée, de la direction du contrôle, du budget et du contentieux ou 
du contrôleur des dépenses engagées sur des questions qui. sont 
réglementairement soumises à leur avis ou visa, la décision est 
toujours déférée au secrétaire d'Etat aux forces armées (terre). 

Art. 10. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
et le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre) sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, dé l'exécution du présent décrel, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 décembre 1957. 

FÉLIX GAILLARD, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le min.stre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées fcrre), 
PIENTNE MÉTAYER. 





Décret portant concession de la médaille militaire. 





Pectificatif au Journal officiel du 22 octobre 1957: page 10069, 
2% colonne, 6% ligne, au lieu de: « Belmondo (Mattéo-Michel) », 
lire: « Belmondo (Mathieu-Michel) ». 





Fonds de concours. 


— — 


Par arrêté en date du 3 novembre 1957, il a été ouvert, à titre de 
fonds de concours, un crédit de payement de 95.097.630 F applicable 
au chapitre 51-71: « Etudes techniques d'armement et protoliypes » 
de la section Marine du budget 1957 de la défense nationnle el des 


forces armées, 
a 1 
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Par arrèté en date du 3 novembre 1977, il a été ouvert, à titre 
de fonds de concours, un crédit de payement de 20.763.640 F appli- 
cable aux chapitres suivants de la section Marine du budget 1%7 
de la défense naticnale et des forces armées: 

Chap. 31-33. — Constructions et armes navales. — Salaires a acces 
soires du personnel Ouvrier. ...ss.ssssssssssssssonessttee 

Chap. 94-71, — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
inattriels militaires et dépenses de fonctionnement des 


constructions et armes navales. ....,.,........s.ssssssste 8.000.000 

Chap. 52-74, — Investissements nécessaires à l'exécution 
de certaines éludes par le bassin d'esmis des carènes. _ ‘38. 238.600 
2. 763. 610 


Total .…... ss... COLPELLETIIS PERLLLLLLILEI 





Attribution du brevet technique. 





Par arrété du 4 décembre 1957, le brevet technique instilué par 
le décret ne 47-2%; du 2 lévrier 1947 est attribué aux officiers dont 
des noms suivent: 

INFANTERIE 

capilaine, 

capitaine, 


MM. Maunier (1.-G.-S.-F.), 
Mary (R.-J.P.), capitaine. Roulin (J.-C.-M.-H.), 


ANME BLINDÉE ET CAVALERIE 


MM. Fauchois (P.-V.-A.), capitaine, 
Cosson (J.-P.), capilaine. | Giroud (J.-B.), capitaine, 


ARTILIERIE 


MM. Baron (A.-J.-L.-M.), capitaine. 
Sarda (G.-R.-L.-M.), chef d'esca- | Daoulas (6.-A.-L.-M.), es sr 
dron. Quinchez (HL.-R.-E.-M.), capilaine 
Géxre 
MM. Cahour (N.-M-J.-M.), capitaine, 


Cohou (G.-P.-G.), capitaine, 
Leneuf (R.-L.-F.-M.), capitaine. 


Vilmin (P.-J.), capilaine. 


Agostini (A.), capilaine. 
Aunesland (R.-P.), capitaine, 
Baltzinger (A.), capitaine. 
Brunet (R.), capitaine. 





TRANSMISSIONS 

Comes (F.-J.), capitaine. 
Desmonts (P.-A.), capitaine, 
Monbeig (C.), capilaine. 


MM. 
Bothorel (Y.-M.), capilaine, 
Chevignard (D.-E.), capitaine. 





SERVICE DES MATÉRIELS, — SEDDIVISION « ARTILLERIE $ 
Cadre des ingénieurs, 


Van Hecke (S.-F.), commandant, } Pinus (J.), capitaine, 


MM [rss (J.-A.), capitaine. 
Gross (P.-L.-F.), capitaine. 


INFANTERIE COLONIALE 


MM, Gilard (1.-F), capitaine. 
Dejardin (IE.-C.-G.), capilaine, Jouny (A.-1.-E.), capitaine, 
Garen (R.-A.), capitaine, Périer (R.-P.-G.), capitaine. 





Armée de terre (active). 


Par arrêté du 5 décembre 1957, M. le chef d’'escadrons de cavalerie 
Prechae (Louis-Renaud-Jules) est placé, sur sa demande, dans la 
pusition de disponibilité pour une période de cinq ans. 








Rectilicatif au Journal officiel du 7 décembre 19%7: page 11171, 
2e colonne, au lieu de: « Raïmond (Auguste), exploitation, C.A.R. 8 », 
bre: « Raimond (Auguste), exploitation, C.AR, 3 ». 





Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 novembre 1957. 





Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1957. page 10989, 
2e coionne, Pour servir en Afrique occidentale française, En barque” 
ment à partir du 10 février 1%8, Pour servir dans les cadres, Infan- 
lerie enloniale, Liewtenanis-colonels, au lieu @: « Amoséet (Jean), 
10° R. M. », lire: « Amosee (Jean), 10° R. M. 


525.040 





Sous-officiers et hommes de troupe. 


Page 10993, re colonne, H}) Agents des corps de _. coloniaux, 
Adjudants, au lieu de: « Caniquit (Edouard), + R. B. S. comp- 
tabitité ‘», iire: x Caniquit (Edinond),5°-R. M., B. S get lité ».. 


Page 10993, % colonne, A) Infanterie coloniale, Sergents, au lieu 
de: « Desbqufs (Roger), 10° R. M., C. A. T. 2 imanterie », lire: 
« besbœuf (Roger), 10° KR, M., C. A. T. 2 infanterle », F 

Page 10995, 2% colonne, Embarquement à partir du 10 février 
1958, A) Infanterie coloniale, Sergents, au lieu de: « Crapart 
(Gabriel), 10e R. M., C. A. ©, 2 infanterie », lire, « Crapart (Gabriel), 
10e R. M., C. A. T. 2 infanterie, C L A. ». 


Page 10996, 2 colonne, Pour servir à Madagascar, Dans les cadres, 
20 Einbarquement à partir du 10 janviet 1958, A) Infanterie sstouiale 
Sergents-chefs, ajouter: « Bade (Maurice), % R, M, B, Ç. S. E. 
comptabilité, B. E. géographe (au 5 se à 60 pas pe »; 
Sergents, rayer: « Bade (Maurice), 7% R &. E compta: 
bilité, B. E. géographe (au titre du strrie à breslaqiel », 

Page 19998, 1re colonne : 

Au lieu de: 
VII — Pour servir en Extrème-Orient, 
Dans les cadres, 
Embarquement à partir du 2% novembre 1957. 


Commis el ouvriers mililaires de l’'intendance des troupes coloniales. 

Lire : 

VIL — Pour servir en: Extrêéme-Orient. 
Dans les cadres. 
Au titre de la base militaire française de Seno, 
Embarquement à partir du 25 novembre 1957. 
Commis el ouvriers militaires de l’'intendance des troupes coloniales. 
(Le reste sans changement.) 





Tableau de départ outre-mer du 1° décembre 1957, 


Additif au Journal ofjiciel du 5 décembre 1957: 


Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Coutrôleur d'armes, 
Lieutenant. 


Labadens (Jean), 19 mars 1924, 10 R. — 26 mai 1956. 


L — Addilif au Journal officiel du 5 décembre 1957: 
A. — Infanterie coloniale. 


Adjudant. 
Aragon (Charles), 10 mars 1927, &e R. M., B. C. S, infanterie, — 
2 juillet 1955 (hors tour spécialiste). 
Sergents-chefs. 
Lepess  egrer + 29 septembre 1927, 40° R. M., C. À. T. 2, L ce. 
— 24 mai 1954. 
on (Jean), 27 mai 414924, % R. M., B. C. S. infanterie. — 
23 juillet 1954 (hors tour spécialiste). ! 
Sergent. 

Legrand (Marcel), 7 mars 19%, 1® R. M., C. A. T. 2, L C — 
27 avril 1954. : 
L — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Constructions, 

Adjudant. 

Neris (Gabriel), 4 novembre 1919, % R. M., B. C. S., B. E, surveillanf 

de travaux. — 24 août 1955. 
Autos-chars. 
Maréchal des logis-major. 


Thoirey (Paul), 16 décembre 1928, 10° R. M., B. C. S., B. E. matériel 
autos, engins blindés, — 21 août 1955, 
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Armement et optique. 


Maréchal des logis chef. 


Perreal (Georges), 19 décembre 19%, G R. M., B. S. tourelles, 
engins blindés. — 23 janvier 1954. 


L — Commis et ouvriers militaires de l’intendance 
des troupes coloniales. 
Adjudant. 


Pradoux {Joseph}, ? octobre 1925, 1re R. M., B. C. S., B. E. bureaux. 
— 19 juillet 1955. 
Sergent-major, 
Guillaume (Pierre), 3 avril 1925, 4# R. M., C. A. T. ? exploitation. — 
23 juin 1955. 
Sergents chefs. 
Joube (Eugène), 5 juin 1928, 2 R. M., B. C. S., B. E. exploitation, — 
6 juillet 1955. 
Tekielski (Serge), 17 août 1931, 10° R. M., B. C. S., B. E. bureaux. — 
9 août 1955. 
Sergents. 
Faye (Daouda), 7 mai 1931, ire R. M., C. A. T. 2 exploitation. — 
11 mars 1955. 
Sellier (Georges), 3 mai 1920, 19 R. M., C. A. T. 2 bureaux, — 
22 juin 1955. 
Mathieu (Charles), 16 mars 1939, 9% R. M., C. A. T. 2 exploitation, 
C. L A, — 12 juillet 1955. 
Cordonniers. 
Caporaux-chefs. 


Le Gaillard (Claude), 11 mars 1930, 10° R. M., C. A./0, S. — 20 décem- 
bre 1954 


Magre (Joseph}, 17 décembre 1922, re R. M., C. A.!0. S. — 25 décem- 
bre 1951. 


M. — Infirmiers militaires des troupes coloniales, 
Adjudant. 
Voisin (Jean-Marie), 7 janvier 1928, %® R. M., BR. C. S., B. S. M. infir- 
mier (spécialiste salle opération et anesthésiste). — 22 juin 197. 
II, — Rectificatif au Journal ofjiciel du 5 décembre 1957: 


Page 11135, 1re colonne, A) Infanterie coloniale, Sergents: 
Au lieu de: 
Billecka (Zygmunt), 6 septembre 1928, 10 R. M., 251/transmissions. 
— 3 juin 1954. 
Lire : 
Bilecka (Zygmunt), 6 septembre 1928, 19 R. M., 251/transmissions. — 
3 juin 1%51. 
Au lieu de: 
Beillard (André), 22 novembre 1925, 10 R. M., C. A. T. 2 complabi- 
lité, C, 1. A. — 8 avril 1954 (hors tour comptable). 
Creveau (Robert), 12 août 1918, 19° R. M, C. A. T. 2? comptabilité. — 
8 avril 1954 (hors tour comptable), 
Lire : 
Beillard (André), 22? novembre 1925, 10° R. M., C. A. T. 2? comptabi- 
lité, C. 1. À. — 8 juin 1954 (hors 4our comptable). 
Creveau (Robert), 12 août 1918, 149 K. M., C. A. T. ? comptabilité, — 
8 juin 1954 (hors tour comptable). 
Page 11135, 2 colonne, B) Infanterie coloniale, Au titre parachu- 
listes, Sergents : 
Au lieu de: 
Tall (Omar), 5 avril 1928, 14 KR. M., C A. T. 2? comptabilité, — 
25 janvier 1924. 


Lire : , 
Tall (Omar), 5 avril 1928, 10° R. M., C. A. T. 2 comptabilité, C, I. À. — 
25 janvier 1954. 
Au lieu de: 
Villaume (André), 21 novembre 1990, 10° R. M., C. A. T. 2 trans- 
8. — juin 19%54, 
Lire : 


Villaume (André), 2 novembre 1930, 10 R. M., C. A. T. 2 trans- 
missions, C. 1, A. — 23 juin 1954. 


RL 11136, 2° colonne, H) Artillerie coloniale, Maréchaux des logis 
c ; 


Au lieu de: 
David (Fernand-Marie), 26 juillet 1921, re R. M., C. A. T. 2 compta- 
bilité. — 26 juillet 1954 (hors tour spécialiste), 
Lire : 
David (Fernand-Marie), 26 juillet 192%, 1 R. M., C. A. T. 2 compla- 
bilité, CG. L A. — 26 juillet 1954 (hors tour spécialiste), 





Page 11127, re colonne, 1) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, Comptables, Maréchaux des logis-majors : 
Au lieu de: 
Tridivic (Benoni), 16 août 1923, 1 R. M. B. S. comptable. — 
11 septembre 1955, 
Lire : 
Trividic (Benoni), 16 août 1923, 1e R. M. B. & 
11 septembre 1955. 
Au lieu de: 
Demaison (André), 10 juin 1990, 10e R. M., B. E. électricien auto. — 
12 novembre 19,55, 
Lire : 
Demaison (André), 10 juin 1990, 10 KR. M., B. E. électricien auto. — 
12 janvier 19,55. 
(Le reste sans changement.) * ” 
CROP PET TE DEL IE VEDETTE TEEN PT ET CSNEEREURE -TEMÉEE C7 EOPRRTSS RENE EE AE LA ERS 


comptable, — 





MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Régissours d'avances. 





Par arrêté du 23 novembre 1957, Mme Loyonnet (Marie-Thérèse), 
adjoint administratif à l'administration centrale, est nommée régis- 
seur d'avances, à compler du 1er décembre 1957, en remplacement 
de M. Rouffignat, agent supérieur, appelé à un autre poste. 

Le montant de l'avance à consentir à Mme Loyonnet est fixé 
à 700.000 F, 





Par arrêté du 17 décembre 1%7, Mlle Veron-Reville (Françoise), 
adjointe des services économiques, est nommée régisseur d'avances 
de l'académie de Bordeaux, en remplacement de l'intéendant du 
lycée Montaigne. 

Le présent arrêté aura effet du fer janvier 1958. 





Par arrêté du 17 décembre 1957, Mme Fuzier (Françoise), adjointe 
des services économiques, est nommée régisseur d'avances de l'aca- 
démie de Grenoble, en remplacement ce l'intendant du lycée de 
garçons de Grenoble, 

Le présent arrêté aura effet du 1er janvier 1958. 





Par arrêté du 17 décembre 1957, M. Perizet (Paul), commis de 
l'administration académique, est nommé régisseur d'avances de 
l'académie de Montpellier, en remplacement de l'intendant du 
lycée de garcons de Montpellier. 

Le présent arrêté aura eflet d'u fer janvier 1958, 





Par arrêté du 17 décembre 1957, M. Perrin (Jean), adjoint des 
services économiques, est nommé régisseur d'avances de l'académie 
da Strasbourg, en remplacement de l'intendant du lycée Kléber, 

Le présent arrêté aura effet du 1% janvier 1958. 


Par arrrêté du 17 décembre 1957, Mme Boucheron, née Hebrard 
(Odette), rédactrice de l'administration académique, est nommée 
régisseur d'avances de l'acacémie de Toulouse, en remplacement 
de l’intendant du lycée Pierre de Fermat. 

Le présent arrêté aura eflet du 1e janvier 1958. 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Décret n° 57-1283 du 18 décembre 1957 portant réaménagement 
de certaines taxes du service des télécommunications. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 12 du décret du 12 octobre 1937; 

Vu les articles 7 et 13 du décret n° 57-720 du 26 juin 1957; 

Vu l'article L. 212 du code des postes, télégraphes et téié- 
phones (partie législative), 
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Décrète : 


Art. {* — Les dispositions de l’article 7 du déerel n° 


57-720 


du 26 juin 197 sont modifiées ou complétées comme suil: 


les taxes du servie 


« Art. 7. — Dans le régime intérieur, 
des télécommunications sont fixtes comme suit en taxes de 
base : 
LE ET 








NATURE DES CORRESPONDANCES 
ou des services. 


TAXES 








ÉecuctoeL ee LR COR EE CD C'VVRTOS 


— Service télex. 


pe 


C. 2. — Redevances d'abonnement. 
C. 20, — Abonnements permanents : 

D'après la distance à vol d'oiseau sépa- 
rant le répartiteur téléphonique qui 
dessert le lieu où le poste d'abonne- 
ment télex est installé et le point de 
rattachement télex le pius proche. 

(Le reste sans changement.) 


C. 222, — Autorisation temporaire de cou- 
pure pour une durée déterminée : 
Par période de 24 heures ou fraction 


I ann do de cobvaes 
C. 3. — Services divers. 


Les dispositions des paragraphes D. 172, 
D. 173 et D. 27 sont également applica- 
bles aux abonnés télex. 


— Service téléphonique. 


D. 14 — Communications. 


VO CV0VCSRS ARS LL AaAS ARR 


D. 114. — Communications ordinaires deman- 
dées à partir des pen pubkes : 


Communication de circonseriplien. ....... 


D. 15. — Services spéciaux : 


°» 153. — Messages. Les messages sont 
admis cans toutes les re'ations de voi- 
sinnge. Is donnent lieu à la perception 
de la taxe prévue au paragraphe D. 101, 
applicable à la conversation majorée de. 


— Communications refusées : 

Moïitié de la taxe applicable à une 
unité de conversation demandée à 
partir d'un poste d’abonné ou d’un 
poste publie, selon le eas, avec 
minimum de perception de......... 


D. ls. 


do. Mie) € 


— Abonnements téléphoniques 
permanents. 


D. 2. 


des. pr06. 07h 0,0'e «era ofe +.» ©: 0e. 


D. 21. — Abonnement principal d'extension... 


En taxes de base. 


10 


1/2 








En taxes de base, 
À partir des postes. 








D'abonne- 
ment. Publics. 
7 8 
1 1 











Redevance mensuelle 
par abonnement. 


En taxes de base. 


Moitié de Jla rede- 
vance applicable à 
l'abonnement prin- 
cipal ordinaire cor- 


respondant. 








NATURE DES CORRESPONDANUES 
ou des services. 


TAXES 





E. — Sorvices particuliers 
des téiécommunications. 


E. 7. — Liaisons occasionnelles constitutes 
pour la transnnssion de proyrammnts des- 
tincs à être radivdif;usés. 

E. 20. — Liaisons interurbaines: 

E. 300. — Taxe de préparation, par liaison, 


E. 201. — Taxe d’immobilisalion des cir- 
cuits, y compris :a période préparatoire : 
Par périoie de trois minules......... 


E. 202. — Minimum de perception pour 
doux ciroults....scoséooitcm bases: 

E. 31. — Liaisons urbaines: 
Par liaison (deux paires) et par périoce 
mdivisibie de 24 heures...............,. 
Per DONS OR Ds smcssonococseonmeece se 
E. 22 — Taxe d'annulation applicable à 


toute demande de liaison occasionnelle 
annulée moins de #8 heures avant l'heure 
initialement prévre pour la transmission. . 
La perceplion de cetle taxe ne fait pas 
obstacle au recouvrement des frais 
d'établissement £ces lignes terminales 
lorsque la constitution de ces lignes a 
déjà été ellectuée au moment de la 
demande d'annulation. 


E. 4. — Liaisons lélégraphiques fortuites 
de presse, 


IH. — Modifications des conditions 
de concession. 


A CRLOBAEA à 46 d'a D 


H. 2. 
concernant un cornpte 


— Changement des indications 
S. C. C. 


Ouverture d'un comote, changement du nom, 
de l'adresse ou du numéro d'appel, attri- 
bution d'une nouvelle série de numéros de 
Cartes: 

Par opération..........ssessssssossssenses 


oO 000 0 0 COL C0 LR © 


1. Location-entretien ou entretien des 
apparells et installations télégraphiques et 
teléphoniques. 


J. 20. — Poste téléphonique simple qu 
du modèle administra y 
énérateurs d'électricité ‘et les üits 
‘appel nécessaires, le cas échéant, 
fonctionnement normal du poste: 


1. 201. qnÉ Autre posle..........ssesssonsse 
., 202. — Supplément pour appareil de 
UX® sous PPETELLTITITILIIIIIITIIIIS 





En taxes de base, 


Dix fois la taxe té!é- 

honique  appiica- 

e dans la rela 
tion considérée. 


Taxe téléphonique 
applicebie dans la 
relalion considérée 
majorée, le cas 
échéant, de 25 
Kio D. 50 p. 100 ou 

. 100 suivant 
d'üaiité de la 

Maison (voir parag. 

E. 112). 


100 











Entretien 
des 
Location- appareils 
et organes 
par les 
abonnés, 
10 5 
7 à 
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Art. 2. — Sont a les dispositions de l'article 12 du 
décret du 12 octobre 1937 et de l'article 13 du décret n° 57-720 
du 26 juin 1957. 

Art. 3. — Le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télc- 


phones et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 


sera publié au Journal ofjiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 18 décembre 1957. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseïñl des ministres : 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques el du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrélaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Transformation du groupement interprofessionnel des oléagineux 
métropolitains en centre technique interprofessionnel des ojiéa;5i- 
neux méiropo:itains. 





Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques, 

Vu la loi maintenue en application du 6 août 1941 relalive à la 
produeiion et à l'utilisation des matières oléagineuses végétales 
d'origine métropolitaine ; 

Vu la loi n° 48-1228 du 22 juillet 1918 fixant le statut juridique 
des centres techniques industriels ; 

Vu les délibérations des organisations professionnelles représen- 
latives, 

Arrêtent: 

Art, fer, — Le germes interprofessionnel des oléagineux 
métropolitains (G. 1. O0. M.), créé en vertu de l'acte dit loi du È août 
1941, est transformé en centre technique régi par la loi ne 48-1228 
du % juillet 198 susvisée et prend la dénomination de Centre 
technique interprofessionnel des oléagineux métropolilains. 

Art. 2. — Le commissaire du Gouvernement du centre technique 
est désigné par le ministre de l'agriculture. 

Art. 3. — Le directeur général de l'agriculture au ministère de 
Cp et le directeur de la coordination économique des 
entreprises nationales au secrétariat d'Etat aux affaires économiques 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
résent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1957. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENNI BUJARD, 


Le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN  CABANNE. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





= — 


Par arrèté du 3 novembre 1957, il a élé ouvert, à titre de fonds 
de concours dé s d'intérêt public, des crédits d'un montant 
total de 39.986.080 F, applicables aux chapitres ci-après du budget 
du ministère des travaux pub'ics, des (ransports et du tourisme 
(I: Aviation civile et commerciale) pour 1957: 


Trrne ML — MOYENS DES SERVICES 
4 partie. — l'ersonnel. — Rémunéralions d'activité. 


Chap. 31-22. — Navigation aérienne. — Indemnités et allocation 
divetses .........:.: pete s deg sed s 9 o de 6 TMOUN US 35.386 .080 
Chap. #1-52 — Météoroiogie nationale. — Indemnités et 
a lions diverses... ....... COCOTTT TEL EL TELE LETI EE 5... 14.600.000 


—— —_—_— —— —— 


Total pour l'aviation æivile et commerciale... 49.986.080 





Par arrèlé du 3 novembre 1957, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt blic, des autorisations de 
programme d’un montant total de 58 millions de francs el des crédits 
de payement d'un montant total de 167.061.214 F applicables aux 
chapitres ci-après du budget du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme (IL: Aviation civile et commerciale) 
pour 1951: 


























AUTORISATIONS CRÉDITS 
SERVICES 
de programme, de payement. 
Francs. Francs, 
A. — DEPENSES ORDINAIRES 
Tirnx III. — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel. 
Rémunérations d'activité. 
ep CS ag + à 
— Personnels communs. — Ré- 
munérations principaies.......... » 3.000.000 
Chap. 31-13. — Services exkrieurs. 
— Personnel ouvrier. — Saiaires 
et accessoires d2 salaires......... : 9.600.000 
Chap. 31-21. — Navigation aérienne. 
— Rémunérations principales... , 1.941.000 
Chap. 31-22, — Navigation a‘rienne, 
— Indemnités et alocalions di- 
RER AN ET Ad » 3.336.000 
hap. 31-12. — Ecole nationale de 
l'aviation civile, — Indemnités et 
a'locations diverses................ & &.120.000 
Chap. 3152 — Météorologie natio- 
nale. — Indemnités et allocations 
OUR. sorcrerripiprbreniqués , 10.437.297 
Chap. 31-92 — Indemnités résiden- 
Re. A , 714.000 
Chap. 33-91. — Prestations et verse- 
ments obligaloires................ . 4.056.000 
fe partie, — Matériel 
et fonctionnement des services. 
Chap. 31-01. — Administration cen- 
trale. — Remboursement de Irais. , 60.330 
Chap. 31-02 — Administration cen- 
trale, — RIM. sd cosmos 0 969.570 
Chap. 31-21, — Navigation aérienne. 
— Remboursement de frais...... , 8.518.000 
Chap. 31-2?. — Navigalion aérienne. 
RE COS o° 9.000.000 
Chap. 31-31. — Transports et travail 
aérien. — Ma'ériel...........,.... » 19.499.729 
Chap. 31-52. — Ecole nationale de 
l'aviation civile. —  Matériel...... » 4.655.338 
Chap. 31-52. — Météorologie natio- 
nale. — Matérel..............6... e 6.000.000 
Chap. 31-53. — Armement et fonc- 
tionnement des navires météoro- 
logiques stationnaires............. # 37.105.576 
Chap. 31-72. — Formation aéronau- 
tique et sports aériens. — Maté- 
SO cocotte. be dde 00 à : 7.675.374 
Total pour les dépenses ordi- 
MODES ss vo éhos do véne se e . 131.051.214 
B, — DEPENSES EN CAPITAL 
Titre V. — INVESTISSEMENTS 
EXÉQUTÉS PAR L'ETAT 
3 partie, — Transports, communi- 
cations et télécommunications. 
w- - 53-90. — Equipement des 
roports et routes aériennes. — 
MOFOROÏS , ss ss cspossonven cos so 53.000.000 36.000.000 
Chap. 53-92. — Travaux et installa- 
tions effectués dans la métropole 
pour le compte d'autres départe- 
ments ministériels (acquisitions 
immobilières, travaux,  fourni- 
tures, main-d'œuvre, études et 
DROIT anse els eos 5.000.000 e 
Totaux pour les dépenses en 
capital ........., vénvse ….. 58. 000.000 26.000.000 
—_ 
Totaux pour l'aviation civile et 
do  . NN RIT 58.000.000 167.051.214 
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Par arrêté du 3 décembre 1957, il a été ouvert, à titre de fonds 
de concours, des crédits de payement d'un montant total de 
504.166.295 F, applicables aux ehapitres ci-après dn budget des 
travaux publics, des transports et du tourisme (1: Travaux publics, 
transports el lourisme) pour 1957: 


DEPENSES ORDINAIRES 


Chap. 91-41. — Ponts et chaussées, — Rémunérations principales : 
Art. 1er, — Personnel titulaire : 
# 6. — Agents de bDureau....s...ssssssssssssssse 293.076 
Chap. 91-13. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de 
chantiers et agents de travaux, — Rémunérations 
principales : 
Art, fer, — Traitements 79.608.935 
Art, 2. — Relenues peur pensions civiles. 5.007.980 


Total pour le chapitre 31-43......,...... + 84.616.9% 


Chap. 91-14. — Ponts et chaussées. — Conducteurs de 
chantiers et agents de travaux. — Indemnités et allo- 
cations diverses : 

Art, fer — Indemnités pour travaux supplémen- 
DD codégesescenvosenso ds cncss# tel tss 6.020.614 
Art. 2. — Indemnités pour travaux dan- 
gereux, insalubres ou particulièrement 
RDS boccocccomcscccceodectteritecn es 
Art, 3. — Primes pour services rendus.. 


6.649.118 
8.19%4.060 


Total pour le chapitre 31-14.............. 20.863.819 


Chap. 91-M. — Ports maritimes. — Etablissements de 
signalisation maritime et voies navigables, — Rému- 
nérations principales : 

Ari. fer, — Personnel titulaire : 
8 4. — Personnel des voies navigables......... . 

Chap. 931-932, — Ports maritimes, — Elablissements de 
signalisation maritime et voies navigables, — Indem- 
nités et allocations diverses : 

Art. 3. — Voies navigables.............. éoccecse ce. 

Chap. 91-91, — Indemnités résidentielles : 

Art, {®r, — ]ndemnités de résidence..,,............ 

Chap. 3-9M., — Prestations et versements obligatoires: 

Art, fer, — Prestations familiales, ....... 15.908.909 
Art, 2, — Supplément familial de traite- 
EL courthssotbes noce to sossseosnas 
Art. 4, — Allocations de logement......., 
Art. 6. — Prestalions en espèces versées 
au titre de la sécurilé sociale........ 
Art. 8, — Versement des cotisations au 
régime de sécurilé sociale..:.......…. 


994.854 


8.070.845 


5.118.505 
01.492 
595.090 
2.179.491 
Total pour le chapitre 33-M1.............. 21.788.507 
Chap. 31-13. — Ponts et chaussées, — Conducteurs de 
chantiers et agents de travaux, — Remboursement 
de frais: 
Art, fer, — Indemnités de bicyclette, vélomoteur 
et molocyclette..... cosocsdesscentnsessee 1.293.169 
Art, 2. — indemnilés de déplacements... 2.283.362 
Total pour le chapitre 24-13............ 3.576.591 
Chap. 34-14. — Ponts et chanssécs, — Services annexes. 
— Matériel et remboursement de frais: 
Art. 1%, — Ecole nationale des 
A PO POP 
rt. 2. — Laboratoire central des ponts 
DE OO. Bose cocolocssassncsansé 


ponts et 
8.380 


Total pour le chapitre 34-14............. . 998.505 


Chap. 3%5-21, — Routes et ponts. — Entrelien et répa- 
rations : 

Art, fer, — Entretien et réparations ordinaires du 
réseau routier (travaux et main-d'œuvre dans les 
conditions prévues par la loi du 18 juillet 1949, 
QU Doschossoocsosnesespodessssesese se 146. 451.124 

Art. 2. — Frais d'acquisition, de rempla- 
cement et de fonclionnement des 
chasse-neige. — Dépenses générales de 
dénelgement ,.......sssséssossens es ee 1.600.800 


Total pour le chapitre 35-21.............. 148.051 .923 
Chap. 25-%. — Voies de navigation intérieure. — Entre- 
tien et réparations : 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
par la loi du 18 juillet 1949, art. #4) 
Chap. 35-32, — Ports maritimes. — Entretien et répa- 
ralions : 
Art. fer, — Entretien et réparations ordinaires (tra- 
vaux et main-d'œuvre dans les conditions prévues 
par la loi du 18 juillet 1949, art. 4).. 172.869.433 
Art, 2. — Documentation, études, essais 
7 et stalistiques............s.ssssssssssse 


Total pour le chapitre 35-32.......; css. 175.209.433 
Total général ....... docssotses sussesss 001.166.295 


_: 


RARE ERIILIELT) 








Transiert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 21 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
le mode de présentation du budget de l'Etat; 
Vu la loi de finances pour 4957 (n° 56-1327 du 29 décembre 1956), 


et notamment son article ; 2 
Vu le décret ne 56-1364 du 31 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 Goavaue publics, transports et ou- 
risme, — 1: Travaux publics, transports et tourisme) ; 
Vu le décret ne 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1957, 


Arrûle : 


Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, une somme de 462.000 F est défi- 
nitivement annulée au titre du chapitre 34-61: « Direction généraie 
du tourisme. — Matériel et remboursement de frais ». 


Art. 2. — 11 est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, pour 1957, un crédit de 462.000 F applicable 
au chapitre 34-92: « Achat et entretien du matériel automobile » 
du budget des travaux publics, des transports et du tourisme (Tra- 
vaux publics, transports et tourisme). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de je 
République française. 

Fait à Paris, Je & décembre 1957. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’'Elat et par délégationt 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET, 





Agrément de l'aérodrome de Méry-sur-Oise (Seine-et-Oise). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Vu le code de l'aviation civile et commerciale mis en vigueur 
par le décret ne 55-1590 du 230 novembre 1955, notamment ses 
articles 23 et 59; 

Vu le décret du 12 octobre 19533; 

Vu la demande présentée le 10 octobre 1955 par le présiden’ de 
l'aéro-club de Méry-sur-Oise ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 7 octobre 1957, 


Arrête: 

Art. fer, — L'aérodrame privé établi au lieudit la Garenne de- 
Maubuisson, sur le territoire de la commune de Méry-sur-Oise 
(Seine-et-Oise), par l’aéro-club de Méry-sur-Oise, dénommé « aére- 
drome de Méry-sur-Oise » et défini par la notice annexée, est 
agréé dans les conditions instiluées par le décret du 12 octobre 1933 
pour les aérodromes privés non destinés à la circulation aérienne 
publique. 

Art. 2. — Les droits des tiers sont et demeurent expressément 
réservés. 

Art. 3. — Cet agrément ne préjuge pas des restrictions qui pour- 
raient étre apportées à l'utilisation de la plateforme dans l'intérêt 
de la circulation atrienne. 

Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de la publication du présent arrêlé, qui sera publié au 
Juurnal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 décembre 1957. 


Pour le ministre des travaux œublics, des transports 
et du tourisme et par délégation : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI. 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrêlé en date du 29 novembre 1957, la démission de M. Morin 
(Michel), adjoint technique de la navigation aérienne (branche Télé- 
communications et signalisation), est acceptée à compter du 
1er novernbre 1957. 

En application des dispositions de l'article 6 du décret ne 48-970 
du 7 juin 1%8 modifié, l'intéressé devra rembourser le montant de 
ses frais d'études à l'école nationale de l'aviation civile. 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 7 décembre 1957, M. Ralier (Henri), qui a subi 
avec succès les épreuves du concours ouvert en 195 pour l'accès 
à l'emploi d'adjoint technique des ponts et chaussées, a été nommé 
adjoint technique stagiaire, avec effet du 8 décembre 41957, sous 
réserve de la production du certificat réglementaire délivré par un 
médecin phtisiologue assermenté. 

- + 6 &— 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Régime d'assurances sociales des étudiants. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrélaire 
d'Elat à l’agricullure, 

Vu le livre. VI, titre .ler, du code de Ja séeurité sociale ; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décembre 1943 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la législation sur le 
régune d'assurance sociale des éiudiants; 

Vu l'arrêté interministérirt du 27 février 1951 portant admission 
au bénéfice du régime d'assurances sociales des étudiants les 
élèves de seconde année de l'institut technique de pratique agri- 
cole; 

Vu l'avis des associations d’éludiants, 


Arrêtent : 

Art, 4, — Les dispositions de l'arrêté du 27 février 1951 portant 
admission au bénéfice du régime d'assurances sociales des élu- 
diants des élèves de sécondé année de l'inslilut technique de pra- 
tique agricole, 3, rue des Ecoles, à Paris, sont étendues aux élèves 
de troisième anné2: dudit établissement. 

Art. 2. — Bénéficient seuls des disposilions de l'article ci-dessus 
les élèves titulaires, non fonctionnaires, ressortissants de l’Union 
francaise ou des Etals étrangers ayant passé, à cel effet, une con- 
vention diplomatique avec la France ainsi que les réfugiés béné- 
ficiaires de la convention de Genève du 28 juillet 1951. 

Art, 3. — Cesse de bénéficier des dispositions de l’article 1° 
ci-dessus l'élève qui n'a pas obtenu, à !a fin de la période corres- 
ondant à la durée normale des études, le diplôme en vue duquel 
l est inscrit dans l'établissement ci-dessus indiqué, sauf autori- 
suhon de prolongation de scolarité accordée dans des condilions 
prévues par le règlement de l'établissement. 

Art. & — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécyrité 
sociale, et le directeur des affaires professionnelles et sociales au 
ministère de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui prendra effet au 
4x novembre 1957 et sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 décembre 1957. 

Le ministre du travail et de la Sécurité Sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIFR, 





Conseil supérieur de la sécurité sociale. 





Par arrêté en date du 6 décembre 1957, M. Louis, administratenr 
de la caisse régionale de sécurité socrale d'Orléans, a été nommé 
membre du conseil supérieur de la sécurité sociale, en remplace- 
meni de M. Leveille. 





Commission prévue à l’article 132 du code de la sécurité sociale. 





Par arrêlé en date du 9 décembre 1957, Mlle Huste est nommée 
ravporteur près la commission prévue à l'article 132 du code de la 
sécurité sociale. 


times Enr s Ché msnitenesiatt 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 57-1284 du 16 décembre 1957 portant création 
d'un « cadre d'outre-mer » de la gendarmerie nationale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer et du 
ministre de défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret du 20 mai 1903 sur le service de la gerdar- 
merie ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée ; 

Vu le décret du 10 septembre 1935 sur l'organisation de la 
Eendarmerie ; 
_ Vu le décret n° 49-1364 du 2 août 1949 fixant le statut par- 
ticulier des auxiliaires de gendarmerie des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 53-274 du 27 mars 1953 fixant l’organisation 
et le service de la gendarmerie stationnée dans les territoires 
relevant du ministre de la France d'outre-mer et dans les 





départements d'outre-mer, ainsi que tes règles d'administra- 

tion de son personnel; F 
Vu lé décret n° 56-817 du 24 août 1956, modifié par le décret 

n° 57-359 Au 22 mars 1997, portant statut du Togo; 
Vu le décret n° 57-501 du 16 avril 1957 portant statut du 


Cameroun, 
Décrète : 
Art. 19. — Il est créé au sein dé la gendarmerie un cadre, 


dénommé « cadre d'outre-mer », dont le personnel aura voca- 
tion à servir exclusivement dans les unités. de la gendarmerie 
stationnées dans les territoires d'outre-mer, dans la République 
autonome du ‘Togo et dans l'Etat sous tutelle du Cameroun. 

Art. 2. — L'accès du «cadre d'outre-mer » est ouvert aux 
citoyens français sans distinction d'origine et de statut ‘civil 
et aux citoyens togolais et camerounais qui n'auraient pu 
accéder aux divers grades de la gendarmerie en raison de 
difficultés particulières résultant pour eux du fait que le fran- 
Çais n’a pas élé leur langue maternelle ou que l'organisation 
scolaire de leur pays d'origine ne leur a pas permis de par- 
venir dans les conditions exigées au niveau d'instruction géné- 
rale requis dans la métropole. 

Art. 3. — Les personnels de ce cadre d'outre-mer com- 
prennent des élèves gendarmes, des sous-ofliciers et des 
officiers. 

Le statut légal et réglementaire des personnels de la gendar- 
merie nationale, dénommé ci-après statut général, leur est 
applicable sous les réserves de l'article 4 ci-après. 

Art. 4. — Ils reçoivent application de toutes les dispositions 
légales et réglementaires régissant les personnels de leur grade 
dans la gendarmerie nationale, sous réservé éventuellement 
de celles qui résultent de leur statut civil permanent. lis ne 
peuvent servir que dans leur territoire ou pays d'origine ou 
de domicile lors de leur accès dans le cadre d'outre-mer, ou, 
s'il s'agit de terriloires groupés, dans ces groupes de terri- 
toires. 

Art. 5. — Les officiers et sous-officiers du cadre d'outre-mer 
de la gendarmerie concourent entre eux pour l'avancement et 
les décorations. 

Leur droit au commandement et leur compétence dans le 
service sont les mêmes que ceux des grades correspondants 
de la gendarmerie nationale et les textes sur le service inté- 
rieur des corps de gendarmerie leur sont applicables. 

Art. 6. — Les eflectifs du cadre d'outre-mer sont compris 
dans les effectifs fixés pour les corps de gendarmerie outre- 
mer par les textes réglementaires ou instructions en la matière. 

Art. 7. — Sous réserve des dispositions de l’article 2 
ci-dessus, les modalités et les conditions de recrutement des 
élèves gendarmes et des officiers du cadre d'outre-mer sont 


celles fixées par les règlements de la gendarmerie nationale. 


Touteluis, la taille exigée des candidats est fixée pour chaque 
corps par décision du ministre de Ja France d'outre-mer. 

En outre, les auxiliaires de gendarmerie peuvent être 
nommés en priorité à l'emploi d'élève gendarme. 

Le programme de l'examen d'entrée dans ce cadre pour les 
élèves gendarmes sera fixé par le ministre de da France d'outre- 
mer. Il en sera de même pour le concours d'entrée à l'école 
des officiers d2 la gendarmerie nationale, au sein de laquelle 
il sera créé une section d'outre-mer. 

Le stage d'élève gendarme aura lieu soit dans un centre d'ins- 
truction spécial de la métropole, soit dans des centres d'instruc- 
tion verts dans certains territoires ou groupes de territoires 
lorsque les effectifs le justifient. 

Art. 8. — Les personnels du cadre d'outre-mer sont gérés par 
le département de la défense nationale et des forces armées 
(direction de la gendarmerie et de la justice militaire). 

Cependant, les affectations et mutations sont prononcées par 
le département de la France d'outre-mer, 

Art. 9. — Les sous-officiers de gendarmerie de statut général 
et originaires des territoires d'outre-mer, de la République 
autonome du Togo et de l'Etat sous tutelle du Cameroun, recru- 
tés antérieurement au présent décret, seront admis, sur leur 
demande, dans le cadre d'outre-mer. 

Art. 10, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sont chargés de 
l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 16 décembre 1957. FÉLIX GAILLARD 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
' Le ministre de La défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


—————_— 
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Décret n° 57-1285 du 19 décembre 1957 modifiant le décret du 
22 août 1928 déterminant le slatut de la magistrature d'outre- 
mer et fixant, dans les territoires relevant du minietère de la 
France d'outre-mer, à l'exception des Nouvelles-Mébrides, la 
nomenclature et la composition des oours, tribunaux ct jus- 
tices de paix, a nsi que l'assimilation de ces juridictions aux 
juridictions de la métropole. 





Le préeident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des 
linances, des affaires économiques et du plan, du secrétare 
d Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 

Vu l'arlicle 84 de la Conétitution; 

Vu l'ordonnance n° 45-2690 du 2 novembre 1945 relative À 
l'organisation judiciaire des territures relevant du ministère 
de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 22 août 1928 déterminant le statut de Ja 
magistriture d'outre-mer, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ; 

Vu le déeret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 portant réorgani- 
salion de l'école nationale de la France d'outre-mer et le; 
textes qui l'ont modilié et complété ; 

Vu les décrets n° 53-1018 et 55-724 du 16 octobre 1953 et 
27 mai 1955 modifiant le décret du 21 juillet 1927 portant règle- 
ment d'adm.nistration publique eur l'avancemail des magis- 
trats du cadre métropolitain ; , 

Le conseil d'Etat (commission représentant les sections de 
l'intérieur, des finances, des travaux publics, la section socia:e 
du contentieux) entendu, 


Décrète : 

Art, 197, — Les articles 1 à 3, 7,9 et 10, 14, 16 et 17, 27 et 28, 
81 à 936, 51 à 26, 6N, 113 à 115 du décret susvisé du 22 août 
1928 sont remplacés par les disposilions suivantes: 

« Art. 1, — Les magistrats qui assurent dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer le éervice des 
cours d'appel, des tribunaux supérieurs d'appel et des tribu- 
naux de première instance sont considérés comme détachés du 
ministère de la justice pour un service public dans les terri- 
tuires d'outre-mer et sont placés, en ce qui concerne les magis- 
trats du parquet, sous l'aulorité du ministre de la France 
d'outre-mer. Leur slatut est fixé par le présent décret. 

« Art. ?, — Les nominations aux divers emplois de la magis- 
trature d'outre-mer sont faites par décret du Président de la 
République, dans les conditions fixées à l’articie 8t de Ja 
Constitution, pour les magistrats du siège, et par décret du 
président du conseil des ministres, sur la proposition du 
ministre de la France d'outre-mer et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour les magistrats du parquet. 

« Les magistrats sont affectés soit à une juridiction d'appel, 
soit à un tribunal de première instance, par le décret qui les 
nomme. Toutefois, tout magistrat peut être affecté sans avan- 
cement par l'autorité de nomination d'une juridiction à une 
autre, s'il en fait la demande, ou d'office dans l'intérêt du ser- 
vice, sur avis conforme de la commission de classement en ce 
qui concerne les magistrats du parquet. 

« Les juges suppléants sont affectés par leur décret de nomi- 
nation dans le ressort d'une juridiction d'appel déterminée. 
Is sont répartis, selon les besoins du service, entre les juri- 
dictions du ressort par ordonnance du président de Ja juri- 
diction d'appel, après avis du chef du parquet d'appel. 

« Art, 3. — Les juridictions régies par le présent décret 
comprennent des cours d'appel, des tribunaux supérieurs 
d'appel et des tribunaux de première instance. 

« Les tribunaux de première instance comportent une ou 
plusieurs sections détachées. 

« L'énumération, la composition et Je classement de ces 
juridictions sont fixés par le tableau A annexé au présent 
décret, Ce tableau donne, en outre, la nomenclature de toutes 
les juridictions existant dans chaque territoire relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, à l'exception des juridic- 
tions institutes dans les Nouvelles-Hébrides, auxquelles le 
présent décret n'est pas applicable. » 

« Art, 7. — Les juges des sections exercent les attributions 
dévolues précédemment aux juges de paix à compétence éten- 
dué. Jls sont désignés par ordonnance du président de la juri- 
diction d'appel, sur la proposition du président du tribunal 
et après avis du chef du parquet d'appel s'ils sont appelés 
à remplir des fonctions du ministère publie. Des juges de 
2° classe peuvent ètre désignés pour servir dans les sections 
des tribunaux de 1" classe comprenant deux juges ou un juge 
pr à ainsi qu'il est prévu au tableau A annexé au présent 
écret, 





« Dans les sections eomportant un représentant permanent 
du ministère public, celui-ci est désigné parmi les substituts 
rar le procureur de la République du tribunal de rattachement. 

« Lorsque le tableau A annexé au présent décret ne prévoit 
pas d'emplois de juge d'instruction, les fonctions de juge 
d'instruction sont confiées, s’il y à lieu, à des juges titulaires 
ou suppléants par ordonnance du premier président de la cour 
d'appel ou du président du tribunal supérieur d'appel. » 


« Art, 9. — Peuvent être nommés aux fonctions judisiaires 
dans les territoires relevant du ministère de la Frarice 
d'outre-mer : 

« 4° Les licenciés en droit remplissant les conditions d'apti- 
tude professionnelle exigées par la loi du 20 avril 4810 et les 
textes qui l'ont moditiée et complétée, ainsi que par le décret 
du 13 février 1908 modilié, et qui ont subi avec succès les 
épreuves de l'examen professionnel prévu par ledit déeret; 

« 2e Les candidats provenant de l'école nationale de la 
France d'outre-mer, lirenciés en droit, remplissant les condi- 
tions d'aptitude professionnelle exigées par Ja Joi du 
20 avril 1810 et les textes qui l'ont modifiée et complétée, ainsi 
que par le décret du 13 février 1908 modifié, et qui ont subi 
avec succès, dans les conditions précisées à l'article 10 
ci-dessous, les épreuves de l'examen professionnel prévu par 


"ledit décret : 


« 3° Les licenciés en droit rentrant dans les catégories et 
remplissant les conditions prévues par l'article 16 ci-après. 


« Art, 10. — Les candidats provenant de l’école nationale de 
la France d'outre-mer (section judiciaire) qui ont satisfait 
à l'examen professionnel de la magistrature métropolitaine 
sont classés par ordre de mérite sur une liste distincte de 
celle des autres candidats. 

« Ils ne peuvent être nommés qu'à un emploi de jues sup- 
pléant dans les territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. » 

« Art, 14. — Les candidats portés sur la liste métropolitaine 
d'admission à l'examen professionnel, qui déclarent opter peur 
la magistiature d'outre-mer, sont nommés juges suppléants. 
Ils recoivent une affectation dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, après avoir eflectué un 
stage d'une année à l’école nationale de la France d'outre-mer 
(section judiciaire). » 

« Art, 16. — Peuvent être nommés directement aux fonctions 
judiciaires dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, et sur l'avis conforme de la commission 
de classement composée comme il est dit à l'article 30 
ci-après : 

« 1° Les membres du conseil d'Etat; 

« 2° Les professeurs et les agrégés des facultés de droit de 
l'Etat, les professeurs francais délégués par l'Etat pour l'ensei- 
gnement du droit français dans lés universités étrangères, 
ayant enseigné pendant deux ans dans lesdites universités ou 
facultés ; 

« 3° Les chargés de cours pourvus du diplôme de docteur 
en droit, ayant enseigné pendant deux ans au moins dans les 
facultés de droit de l’Etai; 

« 4° Les magistrats des cours et tribunaux de la métropole ; 

« »° Les anciens magistrats des cours et tribunaux de la 
métropole et d outre-mer ; 

« 6° Les juges de paix de la métropole ou d'outre-mer qui 
ont effectivement exercé leurs fonctions pendant deux années ; 

« 7° Les avocats, avocats-déflenseurs, les notaires, les avoués, 
les greffiers en chef des cours d'appel, des tribunaux supé- 
rieurs d'appel et des tribunaux de première instance, ayant 
au moins dix ans d'exercice de leur profession dans la metro- 
pole ou outre-mer ; : 

« 8° Les avocats au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
et les avocats anciens secrétaires de la conférence des avocats 
à la cour d'appel de Paris ayant au moins cinq années d'exer- 
cice de la profession. 

« Art, 17. — Les candidats aux fonctions judiciaires visés 
au 6° de l'article précédent ne peuvent être nommés qu'à un 
emploi de juge suppléant. Is sont inscrits, par ordre de mérite, 
sur une liste speciale par la commission de classement. 

« Les candidats aux fonctions judiciaires visés aux 7° et 8e 
de l'article précédent ne peuvent être nommés à un emploi 
supérieur au quatrième grade. 

« Les magistrats visés au 4° de l'article précédent sont 
nommés au grade et à l'échelon ndant à leur indice 
actuel de traitement ou, à défaut, à l'indice immédiatement 
supérieur. Ils peuvent cependant être nommés au grade immé- 
diatement supérieur, sur proposition spécialement motivée de 
la commission de classement, s'ils remplissent les conditions 


_ d'ancienneté pour accéder à ce grade dans leur cadre d'origine, 
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« LeS anciens magistrats visés au 5° de l'article prétédent 
ne peuvent être réintégrés ou nommés qu'au grade et à l'éche- 
lon comportant un indice correspondant à un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils perce- 
vaient lorsqu'ils ont quitté la magistrature. 

« En dehors des candidats inscrits pour un emploi de juge 
suppléant, les candidats aux fonctions judiciaires prévus par 
l'article précédent seront inscrits sur une liste spéciale dressée 
par la commission de classement, qui fait connaître les fonc- 
tions du grade qui pourront être attribuées à ces candidats. 

« ls ne pourront obtenir l'emploi pour lequel ils auront été 
proposés qu'après que les magistrats inscrits aux tableaux des 
années précédentes pour ledit emploi auront tous été promus. 

« ls concourront pour la nomination avec les magistrats 
en activité inscrits la même année au tableau d'avancement 
dans la proportion d'une nomination après cinq promotions de 
magistrats en exercice inscrits au tableau de l'année. 

« S'ils ne sont pas nommés dans l’année de leur inscription, 
ils sont reportés à la liste spéciale des années suivantes. Is 
ne pourront, toutefois, être maintenus sur celte liste que s'ils 
n'ont pas atteint l'âge de cinquante ans. 

« Les candidats aux fonctions judiciaires énumérés aux 1°, 
2° et 4° de l’article 16 ne sont pas soutmis aux règles prévues 
par les trois précédents alinéas. 

« Le nombre des nominations dans la magistrature d'outre- 
mer faites chaque annee en application de l'article 16 ci-dessus 
pe peut dépasser, pour chaque catégorie, le sixième des 
vacances ouvertes auxquelles il à été pourvu depuis le 
1® janvier. 

« Ne sont pas imputtes sur ce sixième les nominations de 
magistrats en service dans la métropole, eu Afrique du Nord 
ou dans les départements d'outre-mer. 

« Le trailement ou l'indice de traitement, à prendre er, consi- 
dération pour l'application des dispositions des alir.éas 3 et 4 
du présent article aux magistrats et ancens magistrats des 
cours et tribunaux de la métropo'e, devra être celui auquel 
pouvait préter.dre l'intéressé dans son ancien cadre en raison 
du grade et de l'échelon qu'il occupait dans ce cadre, sans 
qu'il puisse être tenu compile du. supplément de traitement 
‘u de l'indice de traitement suptr.eur auquel lui donnait droit 
l'exercice de fonctions particulitres. » 


« Art. 27. — Auenr magistrat ne peut être promu s’il n’est 
inseril au tableau d'avancement. Il ne peut étre promu qu'au 
grade immédiatement supérieur à celui auquel il appartient. 

« Toutelois les magistrats du 2° grade remplissant les condi- 
tions d'ancienneté prévues à l'article 35 du présent décret 
pure être promus au premier grade sans inscription préa- 
able au tableau d'avancement. 


« Art. 2-1. — L'activité du magistrat donne lieu ar.nuelle- 
ment à une apprécialion générale formulée : 

« t° Pour les magistrats du siège, y compris les juges d’ins- 
truction, par le président de la juridiction d'appel, après avis 
du chef du parquet d'appel et au vu, s’il y a lieu, des notes 
attribuées par le ES du tribural, après avis du pro- 
cureur de la République. 

« 2° Pour les mag'strats du parquet, par le chef du parquet 
près la juridiction d'appel, après avis du président de cetta 
pe enr et au vu, s'il y a iieu, des notes attribuées par 
e procureur de la République après avis du président du 


- tribunal. 


« 3° Pour les magistrats en posilion de détachement, par le 
chef du service dont ils relèvent. 
« Er, outre, en ce qui concerne les juges d'instruction, des 


notices sont obligatoirement établies par les présidents des 


chambres des mises en accusation qui ont connu des instruc- 
lions conduites par ces magistrats. 

« II. — Les présertations en vue du tableau d’avancemernt 
sont faites par les chefs de la juridictions d’appel et sont 
transmises au ministre de la France d'outre-mer, ainsi que 
les rotes et documents qui les accompagnent, avant le 
15 juillet de chaque année. Elles comprennent la moitié au 
plus du nombre des magistrats de ehaque catégorie existant 
dans le ressort de la juridiction d'appel. Toutefois, lorsque 
dans le ressort le nombre des postes d'une même catégorie 
est égal ou irférieur à quatre, tous les magistrats de cette 
= peuvent être presenté:. 

« Les présentations indiquent, par ordre de mérite, queis 
sont les magistrats de chaque catégorie jugés dignes d'obtenir 
un avancement. Le haut commissaire ou le chef de territoire 
autonome joint son avis à chaque présentatior,. de magistrat 
du parquet. 

« Toute À og rage ve doit comporter une notice individuelle 
dans laquelle les chefs de la juridietion d'appel fournissent 


des renseignements précis et détaillés sur les Utres et la valeur 





du magistrat présenté et font connaître les fonctions pour les- 
a il parait plus particulièrement désigné par ses aptitudes 
speciaies. 
" Les titres des présidents des tribunaux supérieurs d'appel 
et des procureurs près lesdites juridictions sont examinés 
d'office par l'autorité chargée de l'établissement du tableau. 

« Les noms des magistrats présentés sont portés par ordre 
alphabétique sur une liste qui est terue à la disposition des 
magistrats du 1% au 13 août au parquet de chaque juridiction 
d'appel et de chaque tribunal de première instance, ainsi qu’au 
ministère de la France d'outre-mer pour les magistrats présents 
dans la métropole, dans une positior, d'activité ou de congé. 

« Avant le 1% septembre et sous peine de forclusion, es 
magistrats non compris dans les présentations peuvent, par la 
voie hiérarchique, adresser au miristre de la France d’outre- 
mer les demandes aux fins d'inscription; celles-ci doivent être 
transmises avec l'avis motivé des chefs de la juridiction d'’appei 
ou du chef de service compétent et sont soumises en même 
temps que les présentations ordinaires à l'examen de l'autorité 
chargée d'arrêter le tableau d'avancement. » 


« Art. 31. — Le tableau d'avancement des magistrats comporte 
les catégories suivantes : 


Deuxième grade. 


« 1° Président de chambre de cour d'appel; 
« 2° Président de tribunal supérieur d'appel de 1" classe; 
Président de tribunal de {re classe ; 
« 2° Avocat général: 
« 4° Pracureur de la République près un tribunal supérieur 
d'appel de 1"° classe ; 
Procureur de la République près un tribunal de 1r° classe. 


Troisième grade. 


« 1° Conseiller de cour d'appel; 

« 2° Président de tribunal supérieur d'appel de 2° classe; 
Président de tribunal de 2° classe; 

« 3° Vice-président de tribunal supérieur d'appel de 1° classe; 
Vice-président de tribunal de {re classe ; 

« 4° Substitut du procureur général près une cour d’appel; 

« 5° Procureur de la République près un tribunal de 2 classe$ 
Premier substitut près un tribunal de 1" classe. 


Quatrième grade. 


« 1° Vice-président de tribunal de 2° classe ; 
Juge des enfants à un tribunal de 1{r° classe : 
Juge d'instruction à un tribunal de 1"° classe; 
« 2° Juge à un tribunal supérieur d'appel de 1° classe; 
Juge à un tribunal de 1"° casse; 
« 3° Substitut à un tribunal supérieur d'appel de 1° classe; 
Substitut à un tribunal de 1" classe. 


Cinquième grade. 


« Î° Juge d'instruction à un tribunal de 2° classe; 
« 2° Juge à un tribunal de 2° classe ; 
« 3° Substlitut à un tribunal de 2° classe. 


« Art. 92. — Le tabieau d'avancement concernant les magis- 
lralts du siège et celui concernant les magistrats du parquet 
sont arrêtés avant le 1# janvier de l’année pour laquelle ils 
sont élablis. Toutefois, lorsque les circonstances l'exigeront, 
celte date pourra être prorogée jusqu'au 31 janvier. Les tableaux 
sont publiés au Journal officiel. 

« Les magistrats jugés dignes d'y figurer sont inscrits par 
ordre alphabétique. 

« La proportion des magistrats à inserire au tableau d’avan- 
cement ne peut dépasser, pour chaque catégorie, le quart du 
nn des magistrats existant dans une même catégorie de ce 
grade. 

« Toutefois, lorsque le nombre des postes dans une même 
calégorie est égal ou inférieur à vingt-quatre, celui des magis- 
rats à inscrire peut être élevé au tiers. 

« Si, au cours de l’année, l’une des sections du tableau 
d'avancement est épuisée, il peut être dressé, pour les magis- 
trats de la catégorie correspondant à cette section, un tableau 
supplémentaire. Un arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer ordonne l'ouverture des opérations et fixe le nombre des 
inscriptions à prévoir ainsi que les modalités d'établissement 
du tableau supplémentaire. Ce tableau est dressé sur la base 
des présentations déjà faites pour l’annte en cours et non sui- 
vies d’une inscription au tableau normal. Les autorités de pré- 
sentation pourront néanmoins annuler telle ou telle de leurs 
présentations dans le mois de la décision du ministre. 
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« Les. magistrats inserits au tableau de l'année précédente, 
n'ont pas élé nommés au grade supérieur avant l'étäblis- 
sement du nouveau tableau, sont réinserits d'office sur celui-ci, 
à moins que l'autorité chargée d'arrêter le tableau n'en décide 
autrement sur le vu des proposilions motivées des autorilés 
judiciaires qualifiées pou: la présentation des magistrats ou du 
ministre de la France d'outre-mer pour les procureurs près les 
tribunqux supérieurs d'appel. 

« Les réinscriptions sont faites en tête de chaque section en 
commençant par le magistrat dont la première inscription 
remonte à l'année la plus ancienne et en suivant, pour ceux 
dont l'inscription à eu lieu la même aunte, l'ordre alphabé- 
tique, Ces réinscriplions s'impu'eut sur le nombre toial des 
inscriptions auxquelles il peut être procédé, conformément aux 
dispositions du troisiéme alinéa du présent article. 


« Art. 93. — Pour les nominalions aux postes des deuxième, 
troisième et quatrième grades, la moitié au moins de celles 
qui sont faites annuellement au profit des magistrats de chaque 
section est réservée aux magistrals les plus anciennement réins- 
crits de cette section. 

« Les magistrats qui renoncent à leur avancement pour des 
raisons personnelles qu'ils font connaître, et refusent de ce 
fait la promotion résultant de leur inscription au tableau, sont 
rayés dudit tableau pour l'année à laquelle celui-ci s'applique. 
Is ne peuvent ultérieurement être promus qu'après avoir été, 
de nouveau, inscrits au tableau d'avancement dans les condi- 
tions prévues par l'article 28 ci-dessus. Toutefois, si l'autorité 
chargte d'arrêter le tableau d'avancement admet que les rai- 
sons de leur refus sont justifiéez, ces magistrats peuvent être 
maintenus au tableau sans nouvelle présentation. 


« Art. 94. — Aucune condition de durée de service dans sa 
fonction ou d'inscription préalable sur un tableau d'avance- 
ment n'est exigée d'un magistrat demandant À être nommé 
à une autre fonction du grade auquel il appartient. 

« Dans ce nouveau poste, son ancienneté de service est cal- 
culée à partir de sa nomination à la première de ses fonctions 
équivalentes. 

« Si, antérieurement à sa mutation, il était inscrit au tibleau 
d'avancement, il conserve le bénélice de cette inscription. 

« Nonobstant les dispositions de l'alinéa 1* ci-dessns, les 
juges nu ronge ne peuvent être nommés à d'autres fonctions 
qu'après deux années de services judiciaires effectifs. 

« Art. 35. — Nul ne peut être inscrit au tableau d'avance- 
ment s'il ne compte au moins, au {* janvier de l’année pour 
laquelle le tableau est dressé : 

« Quatre années d'ancienneté dans le deuxième grade, dont 
deux années de services TRE outre-mer ; 

« Six années d'anciennelé dans le troisième grade, dont 
quatre années de services accomplis outre-mer ; 

« Cinq années d'ancienneté dans le quatrième grade, dont 
trois années de services accomplis outre-mer : 

« Six années d'ancienneté dans le cinquième grade, dont trois 
années de services accomplis outre-mer et au moins quatre 
années dans les fonctions de ce grade autres *.e celles de juge 
suppléant, 

« Si le nombre des magistrats inscrits au tableau d'avance- 
ment, qui réunissent les conditions d'ancienneté prévues par 
les alinéas précédents, est inférieur au nombre des inscrip- 
lions fixé par l'article 32 du présent décret, les autres magis- 
trats de la même catégorie pourront être inscrits au tableau 
à la suite des précédents, avec une ancienneté réduite à la 
moitié de celle exigée ci-dessus. 

« Art. 96. — Les magistrats inserits au tableau d'avancement 
n'en peuvent être rayés en cours d'année que par l'autorité 
chargée de l'établissement du tableau, qui statue après avoir 
pris l'avis des chefs des juridictions d'appel et provoqué les 
explicalions de l'intéressé qu'elle pourra entendre sur sa 
demande, si elle le juge utile. » 

e Art. 51. — En cas dé vacance d'un emploi dans la magis- 
trature d'outre-mer, ou lorsque le titulaire est absent par 
congé où atteint par un empéchement l’obligeant à suspendre 
l'exercice de ses fonctions, le service est assuré conformément 
aux règles suivantes. 

« Art, 52, — Ie premier président est remplacé de plein 
droit par le président de chambre le plus ancien et, à défaut, 
par le plus ancien «des conseillers. 

« Le président de chambre est remplacé par le conseiller 
le plus ancien; le président du tribunal supérieur d'appel par 
le magistrat du siège le plus élevé en grade dans le territoire 
et, à égalité de grade, par le plus ancien; le président du tri- 
bunal de première instance qar le vice-président le plus ancien. 

« Art, 53. — Le procureur général est suppléé de plein droit 


par l'avocat général le plus ancien et, à défaut, par le magistrat 
= prune le plus élevé en grade dans le ressoit de la cour 
appel. 





« Le procureur de la Répablique est cupplié de piein droit 
par le magistrat de son parquet le plus clèvé en grade, 


« Art. 5. — Les suppléances intervenues pour une durée 
supérieure à trois mois en pipes des articles 51 à 53 sont 
constatées par arrêtés du haut commissaire ou du chef du 
territoire autonome. 


« Art. 55. — Les titulaires des emplois autres que ceux mean- 
tionnés ci-dessus sont suppléés de la manière suivante : 

« 1° Pour les fonctions du siège, par délibération de la juri- 
diction d'appel, sur la proposition du président de cette juri- 
diction, parmi les magistrats du siège du ressort; 

« 2° Pour les fonctions du parquet, par décision du chef 
da parquet d'appel, parmi les magistrats dn parquet du ressort 
de la juridiction d'appel ou parmi les juges suppléants du 
ressort sffectés à des fonctions du ministère public. 

« Dans le cas d'absolue nécessité, les magistrats du siège 
nr nn être délégués par le chef du parquet d'appel dans des 
onctions du parquet, après délibération conforme de l'assem- 
blée générale de la juridiction d'appel. 


« Art. 56. — Si le nombre des magistrats disponibles ne 
permet pas de combier toutes les vacances d’emprois, le service 
eut être assuré par un intérimaire choisi en dehors du corps 
judiciaire parmi les personnes qualifiées portées sur ‘me liste 
arrêtée au début de l’année par l'assemblée générale de la 
cour où du tribunal supérieur d'appel, sur proposition du pro- 
cureur général ou du procureur de la République. Seuls 
v…euvent être portés sur cetle liste les citoyens de l'Union 
rancaise, âgés de vingt-cinq ans au moins, pourvus du 
diplôme de licencié en droit. 

« Les personnes appe'ées temporairement à remplir en qua- 
lité d'intérimaires une fonction judiciaire seront désignées 
dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article précé- 
dent. » 


« Art. 68. — Les grades de la hiérarchie comportent chacun 
les échelons suivants: 

« Premier grade........ossssososssotossese 

« Deuxième grade.................. 

« Troisième grade.........sssssssssssssssee 

« Quatrième grade.....:..................« Trois échelons. 

« Cinquième grade................. FRAPPE CRE Cinq échelons. 

« Le temps nécessaire pour passer à l'échelon supérieur est 
de deux ans. Toutefois, il est de un an pour passer au 2° éche- 
lon du cinquième grade. 

« Les élévations d'éche'ons sont constatées par arrêté du 
ministre de la France d'outre-mer. 

« Les magistrats promus à un grade supérieur sont nommés 
à l'échelon de ce nouveau grade comportant un traitement 
égal ou immédistement supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans leur ancien grade. Au cas où ils seraient nommés à un 
échelon comportant un traitement égal à celui qu'ils avaient 
déjà pereu dans leur ancien grade, ils conserveront alors, pour 
l'avancement d'échelon et à concurrence de deux années, l’an- 
cienneté qu'ils avaient acquise dans leur ancien échelon en 
exerçant les fonctions comportant le bénéfice de l'indice corres- 
pondant audit traitement. 

« Le traitement à prendre en considération pour l'application 
des dispositions de j’alinéa précédent est, dans le grade supé- 
rieur, celui auquel l'intéressé peut prétendre en raison du 
grade et de l'échelon auxquels il à été nommé, sans qu'il soit 
tenu compte de l'indice de traitement. plus élevé auquel lui 
donnerait droit, le cas échéant, l'exercice des fonetions parti- 
culières qui lui ont été attribuées lors de sa promotion. » 


« Art. 113. — Les licenciés en droit qui se destinent aux 
fonctions judiciaires peuvent accomplir un slage dans les par- 
quets généraux des cours d'appel siégeant dans les territoires 
relevant du ministère de la France. d'outre-mer. 

« Le nombre des postes d'attachés aux parquets généraux 
est fixé par arrêtés des hauts commissaires soumis à l'appro- 
bation ministérielle, 

« Les attachés sont nommés par arrêtés du haut commissaire, 
sur proposition du procureur général. 


« Art. 115. — Les attachés aux parquets généraux sont à la 
disposition du procureur général qui les emploie au mieux des 
intérêts du service et de ceux de leur instruction, sait au 
parquet général, soit au parquet du tribunal de première 
instance du siège de la cour d'appel. 


« Art. 115. — Les attachés aux uets généraux reçoivent 
une indemnité dont le montant est fixé par arrêté du haut 
commissaire. » 


Echelon unique. 
Deux échelons. 
Cinq échelons. 
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Art. 2. — Le tableau B (1° et 2° sections), précédemment 
annexé au décret du 22 août 1928, est remplacé par le tableau B 
annexé au présent décret. 


L'assimilation des juridictions d’outre-mer avec les juridic- 
tions de la métropole est établie aimsi qu'il suit: 


Cours d’appel................. Cour d'appel de province de 
la métropole. 
Tribunaux supérieurs d’appe! | Tribunaux de 1" classe de la 
de 1"° classe et tribunaux de métropole. 
{re classe, 
Tribunaux supérieurs d'appel | Tribunanx de 2° classe de la 
de 2° classe et tribunaux de métropoie. 
2° classe. 


Art. 3. — Les dispositions des articles 4, 5, 11, 12, 13, 71, 72 
et 116 du décret du 22 août 1928, ainsi que les alinéas 2, 3 et 4 
de l’article 29 dudit décret sont abrogés. Les dispositions de 
l'alinéa 17 de l'article 29 du décret du 22 août 1928 ne sont 
maintenues qu’en ce qui concerne les magistrats du parquet. 





Art. 4. — Les magistrats en fonction lors de la publication 
du présent décret seront intégrés dans la nouvelle hiérarchie 
par l'autorité investie du pouvoir de nomination à compter du 
jour de la mise en vigueur dudit décret. 

Us éeront intégrés dans leur nouveau grade à l’échelon cor- 
respondant à l'indice de traitement dont ils bénéficiaient à la 
date considérée ou, à défaut, à l'indice immédiatement supé- 
rieur. 

Ls prendront rang dans cet échelon au jour de la mise en 
vigueur du présent décret et, dans le grade, suivant les règles 
fixées aux articles 5, 6, 7, 8 ci-après. 

Toutefois, si le nouvel indice est inférieur à celui que leur 
aurait valu un avancement d’échelon dans leur ancien degré, 
ils conserveront dans l'échelon nouveau l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans le précédent. 

Ceux qui auraient atteint l’échelon le plus élevé dans leur 
ancien degré conserveront l’anciennelé acquise dans cet éche- 
lon jusqu à concurrence de deux ans. 

Les anciennetés ainsi conservées ou acquises ne vaudront 
dans le nouveau grade que pour accéder à l'échelon suivant 
immédiatement l’échelon d'intégration. 

En outre, les magistrats dont l'indice actuel est supérieur à 
l'indice correspondant à l'échelon le plus élevé de leur nou- 
veau grade conserveront cet indice à litre personnel. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les juges 
suppléants seront intégrés à l'échelon correspondant à leur 
ancienneté dans le degré; cette ancienneté, qui ne pourra être 
prise en considération que dans la limite de cinq années, doit 
s'entendre de l'ancienneté civile, augmentée, le cas échéant, 
des bonifications ou og d'ancienneté déjà utilisées 
pour un avancement d'échelon dans l’ancien degré. 

En outre, les juges suppléants promus à un poste du 
treizième degré avant la mise en vigueur du présent décret 
ne pourront être in'égrés à un échelon inférieur à celui qui 
aurait été le leur s'ils n'avaient pas fait l’objet de cette pro- 
motion. , 


Art, 5. — Les magistrats appartenant aux troisième, qua- 
trième et cinquième degrès de la hiérarchie prévue au décret 
du ?2 août 1928 avant sa modification par le présent décret 
sont intégrés dans le deuxième grade de la nouvelle hiérarchie 
au jour de la mise en vigueur du présent décret. 

Les magistrats des troisième et quatrième degrés conservent 
dans leur nouveau grade l'ancienneté acquise dans ces degrés. 
Les magistrats du quatrième degré prendront rang immédiate- 
ment après les magistrats du troisième degré en suivant 
l'ordre des inscriptions au tableau d'avancement et, à défaut 
d'inscription, leur rang actuel dans le degré. 

Les magistrats du mon degré prendront rang immédia- 
tement après les magistrats du quatrième degré, er. suivant 
la date et le rang de leur inscription au tableau d'avancement 
et, à défaut, leur rang actuel dans le degré. 


Pendant une période de trois ans, à compter de la mise en 
vigueur du présent décret, l'ancienneté exigée, pour l’inseri 
tior, au tableau d'avancement, par l’article 35 du décret du 
22 août 1928, modifié par le présent décret, sera réduite : 


4) De moitié, pour les magistrats ayant appartenu au troi- 
sième degré de l'ancienne hiérarchie; 

b) Du quart, pe les magistrats ayant appartenu au qua- 
trième degré, s'ils étaient inscrits au tableau d'avancement. 


A titre transitoire, ct à défaut d'emplois du deuxième grade, 
les np du cirquième degré de l’ancienne hiérarchie 
pourront être maintenus à des postes du troisième grade de 
la nouvelle hiérarchie, 





Art, 6, — Les magistrats du sixième degré sont intégrés 
dans le troisième grade à la date de la mise en viguenr au 
présent décret. Ils conservent j’ancier.neté acquise dans leur 
degré et, s'ils étaient inscrits au tableau d'avancement, Île 
bénéfice de cette inscription. 


Art. 7, — Les magistrats des septième, huilième, neuvième 
et dixième degrés sont intégrés dans le quatrième grade à la 
date de la mise en vigueur du présent décret. 

Les magistrats des septième, huitième et neuvième degrés, 
précédemment inscrits au tableau d'avancement pour le sixième 
degré, conservent le bénéfice de cette inscription pour être 
Lommés au troisième grade, 

Les magistrats des septième, huitième et neuvième degrés 
conservent pour l'inscription au tableau d'avancement l'an- 
cienneté qu'ils avaient acquise depuis Jeur nomiralion au 
neuvième degré. 


Art, 8. — Les magistrats des onzième, treizième et quator- 
zième degrés sont intégrés dans le cinquième grade au jour 
de la mise en vigueur du présent décret et cor.serveront &ha- 
cun l'ancienneté acquise dans leur degré. 


Les magistrats du onzième degré, précédemment inscrits au 
tableau d'avancement pour le dixième degré, conservent Île 
bénétice de leur inscription pour être nommés au quatrième 
grade, 

L'ancienneté pour être inscrit au tableau d’avancement est 
dimiruée de quatre années pour les magistrats du onziimne 
nd et de deux années pour les magistrats du treizième 
csie. 


Les juges suppléants DONS inscrits au tableau 
d'avancement seront appelés à d’autres fonctions du cinquième 
grade dans l’ordre de leur inscription. 


Les anciens élèves en instince de nomination et les élèves 
d2 l’école nationale de la France d’outre-mer qui ont com- 
mencé leur scolarité avant la publication du présent décret 
seront nommés après avoir satisfait aux épreuves de l’examen 
professionnel à un emploi du cinquième grade et bénéficieront 
des mêmes avantages que les magistrats du treizième degré. 


Les attachés aux parquets généraux des territoires d’outre- 
mer ayant vocation à un emploi du quatorzième degré de 
l'ancienne hiérarchie seront, à F'expiratton de leur stage, nom- 
més au cinquième grade à des fonctions de juge suppléant; 
les dispositions de l'articie 116 du décret du 22 août 1928 en 
vigueur avant le présent décret leur demeurent applicables. 


Art, 9. — Les magistrats qui, par suite des transformations de 
ge occuperaient des emplois ne correspondant plus à 
eurs grades dans la hiérarchie seront nommés à des emplois 
de leurs grades dans la même juridiction; dans le cas où les 
emplois vacants ne seraient pas en nombre suffisant, ils pour- 
ront être affectés par l'autorité de nomination à des postes 
vacants de leurs grades dans le territoire ou groupe de terri- 
toires où ils exercent leurs fonctions. 


A titre exceptionnel, le tableau d'avancement pour l’année 
1958 eera arrêté et publié au Journal officiel au plus tard le 
fe juin 1958. Un arrèté du ministre de la France d'outre-mer 
fixera les modalités d'établissement dudit tableau. 


Art. 10. — Le présent décret entre en application pour 
compter du 1% janvier 1955. 

Les nominations à des degrés de l’ancienne hiérarchie inter- 
venues entre la date de prise d’effet du présent décret et sa 
publication qui, par application des règles posées ci-dessus aux 
articles 5, 6, 7 et 8, correspondent à des promotions de grade 
vaudront nomination à un nouveau grade de Ja hiérarchie, 
l'ancienneté dans le grade étant celle acquise dans le degré. 

Les magistrats inscrits au tableau d'avancement pendant la 
même période conserveront le bénéfice de cette inscription 
selon les modalités prévucs aux articles 5, 6, 7 et 8. 

Les magistrats qui, par l'effet de promotions de degrés ou 
franchissement d’échelon intervenus pendant la même période, 
auront acquis un indice de traitement supérieur à celui auquel 
is pourraient prétendre par application du présent décret 
conserveront cet indice à titre personnel. 

Les conditions d’anciennetf en vue de l'inscription an 
tableau d'avancement pour ceux qui auront été nommés aux 
treizième, onzième, quatrième et troisième degrés seront 
réduites selon les modalités prévues aux alinéas 3 et 4 des 
articles 8 et 5. 


Art. 11. — Le ministre de la France d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, le secrétaire d'Etat au 


budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative sont chargés. chacun en ce qui le 
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concerne, de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Do francaise et inséré au Bulletin 
o/liciel du ministère de la France d'outre-mer, 
Fait à Paris, le 19 décembre 1957, 
FÉLIX GAILLARD. 

Par le président qu conseil des ministres : 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justic?, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-RAYMOXY GUYON. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administraiive, 
RAYMOND MARCELLIN. 





TABLEAU B 


Emplois ou fonctions de la magistrature d'outre-mer. 
TT | 








CRE 
EMPIAIS DE LA MÉTROPOLE 
CATÉGORIES GRADES | auxquels les emplois d'outre-mer 
sont assimilés, 

Premier président de cour 1e Premier grésilent de cour 
d'appel. d'appel de département. 

Procureur général près une 1e Procureur général près une 
cour d'appel. cour d appel de département. 

Président de chambre....... > Président de chambre de 

cour d'appel de dépar- 
tement, 

Président de tribunal supé- 2e Président de tribunal de 
rieur d'appel de fre classe. fr classe. 

Président e tribunal de 2 Président de tribunal de 
ire classe. ir classe, 

Avocat général............... à Avocat général près une cour 

d'appel de département, 

Procureur de la République > Procureur de la Républi- 
près un tribunal supérieur que près un tribunal de 
d'appel de îre classe, ir” classe. 

Procureur de la Républi- > Procureur de la Républi- 
que près un tribunal de que près un tribunal de 
ire classe. ire classe. 

Conseiller de cour d'appel... > Conseiller d’une cour d'appel 

de département. 

Président de tribunal supé- > Président de tribunal de 
rieur d'appel de 2 classe. 2 classe. 

Président de tribunal de 3° Président de tribunal de 
> classe. > classe. 

Vice-président de tr#unal su- > Vice-président de tribunal de 
périeur d'appel de {re classe. tre classe. 

Vice-président de tribunal de} 3° | Vice-président de tribunal de 
ire classe. ire classe. 

Premier juge d'instruction NS Juge au tribumal de la Seine. 
d'un tribunal de fr classe. 

Substitut du procureur gé- > Substitut du procureur gé- 
néral. néral près une cour d'appel 

de &‘partement. 

Procureur de la Républi- > Procureur de la Républi- 
que près un tribunal de que près un tribunal de 
> classe. 2 classe. 

Premier substitut près un] 3 Substitut près le tribunal de 
tribunal de îr classe, la Seine. 

Vice - ident de tribunal + Vice-président de tribunal de 
de classe. % classe. 

Juge des enfants À un tribu- ke Juge des enfants à un tribu- 
nal de tr classe, nal de 1r classe. 

Juge d'instruction à un tri # Juge d'instruction à un tri- 
bunal de 1" classe. bunal de 1" ciasse. 

Juge à un tribunal supérieur ke Juge à un tribunal de 
‘appel de 1" classe. me € ù 

Juge à un tribunal de} 4% V|Juge à un tribunal de 
re classe. ire classe. 

Substitut à un tribunal su- 4 Substitut à un tribunal de 

rieur d'appel de tre classe. ire classe. 

Suhstitut à un tribunal de % Substitut à un tribunal de 
ire classe. ire classe. 

Juge d'instruction à un tri- 5 Juge d'instruction à un tri- 
unal de 2% classe. unal de 2 classe. 

Juge à un tribunal de 5e Juge à un tribunal de 
$ classe. 2 classe. 

Substitut à un tribunal de 5 Substitut à un tribunal de 

pd. : che ‘€ ER à “dé Pa 

u su ant cha e Se uge s8 ant © 
RS Prier °° 

Juge suppléant............….. 5e Juge suppléant. 














Fonds de concours. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 3 noveme 
bre 1%7, il a été ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits 
de payement d'un montant total de 21.581.521 F, applicables aux 
chapitres ci-après du ministère de la France d'outre-mer (dépenses 
militaires) pour la gestion 1957: 

Chap. 32-22 — Habülement. — Campement. — Couchage. — Ameu- 





DURS, ec Re Di 4 Ii do ide on ct 671.6%4 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service de l'arme- 

HIS PONLNN TPRITT AUS LEE QUE CURE UNS AMEL ti F 16.62% 
Chap. 35-52. — Fonctionnement du service aûtomobile. 23.207.675 
Chap. 34-81, — Remente el fourrage.............,...... ‘ 154.130 
Chap. 3%-71. — Entretien du domaine militaire, — Loyers. 

— Travaux du génie en CAMpAgne...... ss sersse 591.76 

TOURS. hs cneres lines cncsévenrescmecssscs 24.35608.523 





Création de la commission administrative paritaire pour le corps 
des adjoints techniques es travaux puldios de 1àa France d'’outre- 
mer + ous des motalités des éleclions des représentants du 





Le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat à la 
fonction publique el à la réforme administrative, 


Vu la loi n° 4622% du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu les décrets n° 47-1370 du 24 juillet 1947 æet me 48-708 du 
5 novembre 1918 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 22? de la loi du 19 octobre 1246 relatif aux 
commissions administratives paritaires: 

Vu le déeret no 5-#M8 du 27 octobre 1959 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi no 46-22% 
du 19 octobre 196 aux fonetionnaires et certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer: 

Vu le décret n° 57-1159 du 5 octobre 1957 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier du cadre 
| ce des adjoints techniques des travaux publics de la France 

outre-mer, 


Arrétent : 


Art. fer, — Il est créé une commission administrative paritatre 
compétente à l'Ægard du personnel du cadre général des adjoints 
techniques des travaux publics de la France d'outre-mer. 


Art. 2. — Placée arprès du directeur du personnel et des affaires 
administratives de la France d'outre-mer, qui en assure la prési- 
dence, la commission administrative du personnel du cadre général 
des adjoints techniques des travaux publics de la France d'out:e- 
mer comprem : 
she dune du personnel el des aflaires administratives, pré- 
sitent ; 

Trois membres titulaires représentant l'administration ; 

Quatre membres titulaires représentant le personnel, dont deux 
adjoints techniques principaux, deux adjoints techniques. 

Les représentants titulaires de l'administration et du personnel 
sont éventuellement remplacés 1 des suppléants dont le nombre 
est Cgal à celui des membres tilulaires, 


Art. 3. — En vue de l'élection des représentants du personnel 
à la commission administraliye paritaire, il est institué un bureau 
de vote unique qui siégera au département de la: France d'outre-mer. 


Art. 4 — Les agents du cadre général des nn gr techniques 
des travaux publics de la France d'outre-mer qui reraplissent les 
conditions pour étre inscrits sur la liste électorale, résidant hors 
de Paris, sont admis à voler par correspondance. : 


Art. 5. — Le vote par correspondance s'eflectue dans les condi- 
tions suivantes : 

1° Les agents appelés à user de celle faculté doivènt figurer 
À la liste électorale avec une mention spéciale précisant leur 


2° Dès le dépôt des listes, fl leur est adressé, à la diligence 
du directeur du personnel et des affaires administratives, par les 
voies les plus rapides, et l'intermédiaire des chefs de terri- 
toire, du chef du service istratif central ou des organismes 
employeurs pour les fonctionnaires détachés, un exemplaire de cha- 
cune des listes les concernant; une enveloppe ne 1 du format utt- 
lisé pour r- vote ;  — re 2 portant ge posité à” 
tion dont s'agit, les nom, x s € on € 
résidence du fonctionnaire intéressé; une envelo ne 3 portant 
l'adresse suivante: « Ministère de la France d'outre-mer, direction 
du personnel et des affaires administratives, bureau de vote 
pour les élections à la commission administrative paritaire du cadre 
général des adjoints techniques de la France d'outre-mer » ; 


3% L'électeur insère son bulletin dans l'enveloppe me 41 LA 
cachette; il la Æ ensuile dans l'enve n° 3 { il remplit 
les mentions, qu'il signe et cachette. Il adresse le tout dans 


l'enveloppe n° 3, en utilisant les voies les plus rapides; 
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4e Les enveloppes ne 2 portant la signature et le nom des votants 
sont remises le jour du scrutin par le directeur du personnel ou 
son représentant uu président du bureau de vole qui les ouvre, 
fait émarger la liste électorale et dépose l'enveloppe me 1 contenant 
le bulletin de vote dans l’urne; 
5e Les votes par correspondance parvenus après la clôture du 
scrutin sont renvoyés aux votants avec l'indication de la date et 
de l'heure de la réception. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1957. 
Le ministre de ln France d’outre-me”, 
GÉRARD JAQUET, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administratne, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le sous-directeur de la fonction publique, 
ROBERT LETROU. 





Administration générale. 





Par arrêts du 7 décembre 1957, M Guyot (Jacques), sous-chef 
de bureau de 1" classe, est radié des contrôles du cadre d’admi- 
nistration générale d'outre-mer pour compter du 23 août 1957, veille 
de son embarquement, en qualité d’adininistrateur adjoint de la 
France d'outre-mer. 





Par arrêté du 10 décembre 1957, M. Damerose (Louis-Eugène), 
souschef de bureau de 1r classe d'administration générale d'outre- 
mer, est admis à taire valoir ses droits à une pension de retraite 
pour invalidité, 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POFULATION 


Inspection de la santé. 





Par arrété en date du 6 décembre 1957, Mme le docteur Senes- 
Cabanon, médecin inspecteur de la santé de l'Allier, à été placée, 
sur sa demande, en position de disponibilité pour une nouvelle 
période de deux ans, à compter du 8 juin 1956. 


Par arrêté en date du G décembre 1957, M. le docteur Ruff (Jean- 
Paul), médecin inspecteur de la santé, détaché dans les fonctions de 
médecin inspecteur régional du service de santé scolaire et univer- 
sitaire pour l'académie d'Alger, est radié des cadres de l'inspection 
de la santé à dater du 17 novembre 1956, date de son int tion 
dans les cadres du ministère de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Services extérieurs. 


Par arrêté en dale du 3 décembre 1957, M. Parmeland (Antoine), 
lñspecieur de l'urbanisme et de J'habitation, atteint par la limite 
d'âge, est admis à faire valoir ses droits à la retraiie à compter du 
à janvier 1958. 





Par arrêlé. en dale du 3 décembre 1957, M. Chaffangeon 
(Alphonse), ingénieur titulaire de {re classe, 4 échelon, placé en 
disponibilité pour convenances personnelles pour une durée d’un 
an, à compter du fer février 1957, esi maintenu dans la même posi- 
1 pour une deuxième période d'un an, à compter du 1e février 





Par arrêté en date du 4 décembre 1957, M. Gendre (Lucien), ingé- 
nieur titulaire de 2° classe, 4 échelon, placé en position de service 
détaché depuis le 1 mal 1953 auprés du ministère des travaux 
publics du Maroc, est réintégré, sur sa demande, dans son cadre 
d'origine, à compter du 30 octobre 1957. 





Par arrêté en date du 12 décembre 1957, M. Le Petit (Louis), 
ingénieur en chef titulaire, 4 échelon, est placé en disponibfité 
pour convenances "pu les pour une durée d’un an, à compter 
du 16 décembre 1957. 








Par arrêté en dale du 12 décembre 1957, pris en exécution du 
tableau d'avancement valable pour 1957, M. Simonot (François), 
ingénieur principal tilulaire de 2° classe, 4 échelon, est grormau 
ingénieur principal tituiaire de 1re classe, {°r échelon, à compter du 
4er décembre 1957, avec un reliquat d'ancienneté de 2 ans. 

L'intéressé est promu ingénieur principal titulaire de 1r classe, 
s échelon, à compiler de la même date (reliquat d'ancienneté 
puisé). 


Par arrêtés en date du 13 décembre 1957, pris en exéculion des 
tableaux d'avancement valables pour 1956 et 1957: 

Les reviseurs titulaires de re classe désignés ci-dessous sont 
promus, à compter des dales ci-après, reviseurs principaux titu- 
iüires, 2e éche'on, avec éventuellement le reliquat d'ancienneté res- 
tant à utiliser pour l'avancement au choix et à l'ancienneté: 


MM. 

Chane (Louis), du 1er janvier 1956, 11 mois 9 jours et 7 mois 
29 jours. 

Deknuydt (Roland), du 19 janvier 1956, ! an 2 mois 10 jours æ 
1 an 1 mois 2 jours. 

Françoise (Georges), du 1° janvier 1956, 4 mois 21 jours. 

Hanss (Eugène-Edouard-Emile-Charles), du 4er janvier 41956. 

Morançay (Auguste-Pierre), du 1er janvier 1956, 6 ans 7 mois et 
2 ans 7 mois. 

Prigent (Jean), du 1er janvier 1956, 20 jours et 2 mois 21 jours. 

Moulin (Jean), du 17 janvier 1956, 1 an 6 mois 6 jours et 2 ans. 

Didier (Armand), du 17 février 1956. 

Fédérici (Michel), du $ avril 19%56, 2 ans. 

Grimoin (Ernest), du 18 juin 19%56, 2 ans. 

Schmadel (Gilbert), du 4° août 1956, 2 ans 5 mois 43 jours el 
11 mois 7 jours. 

lauzade (Jean), du 1? août 1956, 1 an 7 mois 11 jours. 

Fargues (Henri), du 16 octobre 1956. 

Pillon (Robert), du 1er février 1957. 

Quennehen (Marcel), du 23 février 1957, 4 an 2 mois 5 jours et 
3 mois 27 jours. 


Les reviseurs principaux tilulaires, 2e échelon, désignés ci-dessous 
sont promus, à compter des dates ci-après, reviseurs principäux titu- 
laires, 3° échelon, avec éventuellement le reliquat d'ancienneté 
restant à utiliser pour l'avancement au choix et à l'ancienneté : 


MM. 

Morançay (Auguste-Pierre), du 1er janvier 1956, 6 ans 7 mois et 

71 mois à titre militaire. 
Moulin (Jean), du 1er février 1956, 1 an 6 mois 6 jours. 
Fédérici (Michel), du € avril 1956. 
Grimoin (Ernest), du 18 juin 1956. 
Deknuydt ‘(Roland), du 29 novembre 1956, 1 an 2 mois 10 jours. 
Clauzade (Jean), du 1er janvier 1957. 
Chape (Louis), du 2 mai 1957, 11 mois 9 jours. 
Schmadel (Gilbert), du 24 août 1957, 2 ans 5 mois 13 jours. 
Prigent (Jean), du 10 octobre 1957, 20 jours. 


Toutes dispositions contraires à celles du présent texte, en ce 
qui concerne MM. Didier (Armand), Françoise (Georges) et Hanss 
(Eugène-Edouard-Emile-Charles), et celles de l'arrêté du 7 septem- 
bre 1957, en ce qui concerne M. Fargues (Henri), sont rapportées. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du jeudi 26 décembre 1957. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


% — Fixation de l’ordre du jour. 


2. — Eventuellernent discussion d'urgence, en deuxième lecture, du 
projet de loi de finances pour 1958. 


3. — Discussion: I. du projet de loi (n° 568) étendant le bénéfice 
de l’amnistie dans certains territoires d'outre-mer par modification de 
la loi ne 56-353 da 27 mars 1956; IL des propositions de loi: 4° de 


MM. Llante et plusieurs de ses collègues (n° 2195) tendant à amnis- 
tier de plein droit tous les faits commis au cours ou à l’occasion des 
événements dits « Rébellion malgache de 1947-1948 » ; 2° de M. Félix- 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues (ne 2378) rtant amnistie 
= pi territoires d'outre-mer. (N° 5903. — M. Bourbon, rap- 
porteur. 
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4. — Discussion du projet de loi (n° 5687) portant amnistie dans 
les territoires d'outre-mer. (N° 5%9. — M. Bourbon, rapporteur.) 
5. — Discussion de la proposilion de loi (n° 1690) de M. André 


Mancey et plusieurs de ss collègues tendant à la prise en compte 
pour le calcul de la pension vieillesse de la sécurité sociale du temps 


de service minier, inférieur à quinze ans, eflectué avant 193%. 
(Ne 5420, — M, Coquel, rapporteur.) 
6. — Discussion: I. du projet de loi étendant aux salariés des 


départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Mar- 
tinique et de la Réunion le bénéfice des allocations familiales ; 
II. de la proposilion de loi de M. Valentino et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion de la :loi 
du 22 août 196 fixant le régime des prestations familiales. {N°s 797- 
2189-1967. — M. Pierre Monnerville, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de loi (ne 4018) de M. Raymond 
Mondon (Réunion) et plusieurs de ses collègues tendant à modilier, 
pur ce qui concerne les départements d'outre-mer, l'article 5 de 
a loi n° 56-639 du 20 juin 1956 portant institution d'un fonds national 
de solidarité. (N° 5564. — M (Gagnaire, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de résolution ‘ne 519) de M. Ray- 
mond Guyot et piusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer immédiatement une allocation exception- 
nelle de 6.000 francs aux vieux travailleurs bénéficiaires d'une allo- 
cation ou d'une rente vieillesse ainsi qu'aux bénéliciaires de l'allo- 
calion spéciale, (N° 766, — M. Musmeaux, rapporteur.) 


S& — Discussion des propositions de loi: 4e de M. Robert Bichet 
(ne 1113) tendant à accorder à tout assuré, quel que soit son âge 
et même s'il a colisé à un mgime spécial de retraite avant son 
soixantième anniversaire, la possilfilité de percevoir une rente assu- 
rances sociales en contrepartie des colisations versées aux assu- 
rances sociales après l'âze de soixante ans; ?° de M, Vigier (n° 146%) 
tendant à accorder à certains assurés âzés de plus de soixante ans 
la fer avril 1946 une liquidation ou une revision de leur rente- 
vieillesse, tenant comple des cotisations versées aux assurances 
sociales après l'âge de soixante ans; 3° de M. Marcel Thibaud, et 
plusieurs de ses collègues (ne 2721), tendant à modifier l’article 63 
de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 1915 afin de majorer la 
pension de l'assuré qui, ayant demandé la liquidation de sa 
pension à l'âge de soixante ans, a continué de travailler et de 
coliser postérieurement à cet Age; ° de M. FrédéricDupont (ne 2852) 
tendant à accorder à tous les assurés la possibilité de percevoir une 
rente des assurances sociales en contrepartie des colisalions versées 
#ux assurances sociales après l'âge de soixante ans. (N° 9095. — 
M. Musmeaux, rapporteur.) 


10. — Discussion des propositions de loi: 1e de M. Frédéric-Dupont 
et plusicurs de ses collègues (n° 873) tendant à moditier l'ordon- 
nance n° 45-21% du 19 seplembre 1955, portant institution de l'ordre 
des experts comptables et des comptables agréés et réglementant 
les titfes et professions d'expert Comptable et de comptable agréé; 
2e de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses collègues (ne 1383 
tendant à modifier l'ordonnance n° 45-21% du 19 septembre 1%: 
portant institution de l'ordre des experts comptables et comptables 
agréés et réglementant les titres et professions d'experts comptables 
et de comptables agréés: 3° de M. Abelin et plusieurs de ses col- 
lègues (n° 3165) tendant à modifier l'ordonnance ne 45-238 du 
49 septembre 19:35 portant institution de l'ordre des experts comp- 
tales et des compntables agréés et réglementant les titres et les 

rofessions d'expert comptable et de comptable agréé. (N° 6143, — 

1. Rolland, rapporteur.) 





listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 


groupe, la rubrique 


Après la liste des membres du ajouter 


suivante; 
Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membre.) 
M. Pesquet. 





Commission de l'agriculture, 


Séance du jeudi 12 décembre 19517. 


Présents. — M. Baurens, Mme Boutard, MM. Bretin, Bricout, Cha- 
teluin, Davoust, Fourvel, Guibert, Guitton (Antoine) (Vendée), Ihuel, 
luskiewenski, Laborbe, Lainé (Raymond) (Cher), Lalle, Lamarque- 
Cando, Lvmbert ‘Lucien), Laurens (Camille), Le Carof, Lefranc 
(Raymond) (Aisne), Loustau, Lucas, Lux, Mabrut, Martin (Gilbert) 
(Eure), Méhaignerie, Morève, Nisse, Orvoen, Pelleray, invidic, 
Ranoux, Rincent, Rufle (Hubert), Sagnol, Sesimaisons (de). Sourbet, 
Soury, Thoral, Trémouilhe, 

Excusé. — M. Besson. 

Suppléants. — MM. Guillon (de M. Charpentier), Dufour (de 
M. Penven), Chène (de M, W. Rochet}), Juge (de M. Tricart). 


—_ 


| 





_— 


Commission de la marine marchande ot des pêches, 


Séance du mercredi 18 décembre 1951. 


Présents. — MM. Aubame, Bergasse, Bonnet (Christian) (Morbihan), 
Bouyer, Cadice, Cance, Cermolacce, Crouan, befrance, Denvers, 
Diallo Saïfoulaye, Dupuy (Marc), Febvay, Gautier-Chauwmet, Gavini, 
Gravoille, Guillon (Jean) (Loire-Atlantique), Hamon (Marcei}, Henne- 
guelle, Léger, Liquard, Merle, Michaud (Louis), Nerzice, Pagès, 
Parmentier, Paul (Gabriel), Raymond-Laurentl, Rousseau. 

Suppléants. — MM. Mazier (de M. Binot), Mérigonde (de M. Mao), 


Morève (de M. Gaberil), Riller (de M. Betlencourt), Ramel (de 
M. Guy La Chambre). 





Commission des affaires économiques, 


Séance du jeudi 19 décembre 1957. 


Présents. — MM. Abelin, Anthonioz, Baudry d'Asson (de), Bonnet 
(Christian) (Morbihan), Louloux, Castera, Caloire, Chatenay, David 
(Jean-Paul) (Seine-et-Qise), Denis (Alphonse, Mme Eslachy, MM. 
Guiliou (Pierre), Larue (Raymond) (Vienne), Piette, Pirot, Rolland, 
Vais (Francis). 

Ercusés. — MM. Goussu, Jarrosson, 


Suppléants. — MM. Bocoum (de M. Piall 
Roucaute (de M. Juge). 


Saïfoulaye), Roger 





Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 19 décembre 1951. 


Présents — MM. Barbot (Marcel), Bourbon, Bricout, Cartier (Gil- 
bert) (Seine-et-Oise), Caveux (Jean), Chauvet, Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne), breyfus-Sehmidt, Gaznaire, Gayrard, Houdremont, 
Lenormand (André) (Calvados), Mérigonde, Millerrand, Montlalat, 
Provo, Rey, Roclore, Seitlinger, Tamarelle, Vallin, Vignard, Vitter 
(Pierre), 


Excusé. — M. Edgar Faure. 


Sunpléants. — MM. Barthélemy (de M. Ballanger), Anthonioz (de 
M. Guy La Chambre), Monteil (Eugène) (de M. Le Floch}, Thibaud 
(Marcel) (de M. Marrane), Denis (de M. Michel), Trémolet de Villers 
(de M. Tardieu), Billat (de M. Védrines), Dufour (de M. Vergès), 
Minjoz (de M. Emmanuel Véry). 


Assistait en outre à la séance. — M. Barrot, rapporteur de la com- 
mission de la famille. 





Commission des moyens de communication et du tourisme. 


Séance du jeudi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Anthonioz, Barel (Virgile), Barthélemy, Benoît 
(Alcide), Berthet, Chatenay, Dufour, Dumortier, Faraud, Jégorel, 
Levindrey, Liquard, Llante, Noël (Marcel), Regaudie, Mme Reyraud, 
MM. Ritter, Souquès (Pierre), Vahé. 


Ercusé. — M. Albert Schmitt. 





Commission du suffrage universel, : 
des lois constitutionneiles, du règlement et des pétitions. 


Séance du jeudi 19 décembre 1951. 


Présents. — MM. Alduy., Anxionnaz, Ballanger (Robert), Barrachin, 
hillat, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul) (Hérault), David (Jean- 
Paul) (Seine-el-Oise) , Degoutte, Dejean, Delachenal, Gayrard, G 
Lelebvre (Francine), 


d'Estaing, Girard (Rosan), Juvenal gran Mme 
MM. Lussy (Charles), Margueritte (Charles), ge Te (Oise), 
Mignot, Moisan, Perche, Peron (Yves), Reynès (Alfred), Senghor, 


Soustelle, Trémolet de Villers, Triboulet, Varvier, Verdier. 


Suppléants. — MM. Darou (de M. Alduy), Chatelain (de M. Anxion- 
naz), Bourbon (de M. Demusois), Ramonet (de M. Devinat), Pirot 
de M, Jacques Duclos), Legendre (de M. Fourcade), Galy-Gasparrou 
de M. Hersant), Cermolacce (de M. Kriegel-Valrimont), Gautier 
M. Maton), Parmentier de M. Notebart), Alphonse Denis (de 
M. Ramette), Nisse (de M. Soustelle), Tubach (de M. Teitgen), Gour- 
don (de M. Tsiranana). 
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La 


Démissions de membres de commissions. 





Dans sa séance du 19 décembre 4957, l’Assemblée nationa'e a 
été infurimée que: 

4e M. Morève a donné sa démission de membre de la .commis- 
sion des aflaires éconoiuiques; 

90 M. Arrighi (Pascal) a donné sa démission de mémbre de la 
commission de l'intérieur. 





Nominations de membres de commissions, 





Dans sa séance du 19 décembre 1957, l’Assemblée nationale a 
Dormmne : 

jo M. Arrighi (Pascal) membre de la commission des affaires 
éconoraiques, en remplacement de M. Morève; 

20 M, Faggiancili membre de la commission de l'intérieur, en 
remplacement de M. Arrighi (Pascal). 





Désignations, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné: 

1° M. Penoy pour remplacer M. Dupraz (Joannès) dans la com- 
mission de la défense nationale : 

2e M. Ulrich pour remplacer M. Gosset à la commission de la 
familie, de la population et Ge la santé publique. 

‘Ces désignations seront soumises à la ratification de l'Assemb'ée 
au début de la première séance suivant le 19 décembre 1957. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
meut (vice-présidents ce l'Asseinblée, présidents des comunissicns 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins), prévue 
pour le vendredi 20 décembre 1%7, est reportée au jeudi 26 décem- 
bre 1957, à onze heures quinze, dans les salons de la présicence, 





Annulations de convocations de commissions. 





La réunion de la commission des territoires d'outre-mer, prévue 
pour le vendredi 20 décembre 1957, à dix heures, est annule. 


a 


La réunion de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
prévue pour le vendredi 20 décembre 19%7, à neuf heures quarante- 
cinq (local de la commission n° 25%, est anpulée. 





Avis de concours pour un emploi de sténographe 
des débats de l’Assemblée nationate. 





Un concours pour un emploi de stérographe des débats de l’As- 
semblée nationale aura lieu le 17 février 1958. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 février 19% inclus au 
secrétariat général de la questure, service du personnel (bureau 
n° 109}, au valais-Bourbon. 


Peuvent participer à ce concours les candidats du sere masculin 
qui sont pourvus: 


Soit de l'un des diplômes ou certificats énumérés à l'arrêté du 
30 juillet 1953 pris en application de l'article 2 du décret n° 45-2288 
du 9 octobre 1955, modifié par le décret n° 50-55 du 13 janvier 1950 
(Journal officiel du 5 août 1953, page 6880) : 

Soit d’un diplôme complet de bachelier de l’enseignement secon 
daire ou d'un diplôme admis à l’équivalence du baccalauréat par 
l'administration. 

Le concours est ouvert aux praticiens de tous systèmes de sténo- 
graphie manuscrite. 


HN comprend trois dictées : 


La première, de cinq minutes, à la moyenne de 110 mots à ja 
Minute ; 





La seconde, de douze rninutes, à une vitesse variable de 150 à 
180 mcts à la minute; 

La troisième, d'un texte incorrect à remettre au point. 

Les candidats ayant subi avec succès ces premières épreuves 
seront convoqués , ultérieurement pour faire, en séance, pendan$ 
piusicurs jours, le service des sténographes des débats. 


Pour élre admis à participer aux épreuves, les candidats doivent: 


Etre Français; 

Etre âgés de vingt ans au moins, âvoir satisfait à la loi sur le 
recrutement ou être libérables de leurs obiigations actives dans 
les trois mois qui suivent Ja date du concours, et de trente ans 
au plus le jour du concours, cetle limite élant prolongée de la 
durée totale des services mililaires légaux et de guerre accomplis 
par les candidats, et d'un an par enfant à charge; 

Faire parvenir au secrétariat général de la questure, service du 
personnel, Palais-Bourben, 125, rue de l'Université, une demande 
accompagnée des pièces suivanies: 

10 Exiraii de l'acte de naissance; 

9% Extrait pour néant du casier judiciaire délivré par le grefle 
du tribunal du lieu de nuissance; 

Je Note indiquant leur Ssiluaon de famille, leur profession ou 
occupation actuelles ; 

i> Copie cerlifiée conforme des diplômes possédés; 

5" Certificat médical atllestaut que les candidats sont indemnes 
de toute affection organique et notamment qu'ils ne présentent 
aucun symplôme de rnaladie tuberculeuse ou cancéreuse ; 

Go Une pièce établissant: soit qu'iis sont libérables de leurs obli- 
galions nulitaires actives dans les trois mois suivant la date du 
concours, soit qu'iis ont salisfait définitivement aux lois de recru- 
tement (élat signalétique et des services ou cerlificat de réforme 
délivré par le bureau de recrutement). 

Tous renseignements complémentaires seront fournis aux candi- 
dats qi se présenteront au secrétariat général de la questure (ser- 
vice du personnel, bureau n° 10%), 126, rue de l'Université, de 
giinze heures à dix-sept heures. 














CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Orëre du jour du lundi 23 décembre 1957. 
A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Discussion de la proposition de loi adoptée par l'Assemblée 


nationale, concernant la répression des fraudes dans le commerce de 
la cristallerie, (Nos 831, session de 1%56-1%57, el G@, session de 
151-1955. M. Jacques Gadoin, A pp de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des conventions commerciales; 
et no 1403, session de 1997-195S, avis de la cominission de la justice 
et de l‘gislation civile, criminelle et commerciale, — M. Reynouarnd, 
rapporteur.) 


2. — Discussion du projet de loi de finances pour 1958 ({re partie), 
Condilions générales de l'équilibre financier, adoplé par l'Assembiée 
nationale, (Ne , session de 1957-1938. — M. Pellenc, rapporteur 
£énéral de la comimission des tinances.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
porlant réduclien des droits de mutation à litre onéreux en faveur de; 
certaines acquisitions effectnées en vue de faciliter l'installation en 
France des Français contrain!s de quitter le Muroc ou la Tunisie. 
(No 95, session de 1956-1957, — M. Armengaud, rapporleur de la 
commission des finances.) 





Nomination d'un membre d'un organisme extraparlementaire. 





Dans sa séanre du jeudi 19 décembre 41957, le Conseil de la 
République a nommé M. Jacques Verneuil pour représenter le Conseil, 
de la RCpublique au sein du conseil supérieur des alcools. 





Commission des boissons. 





Séance du jeudi 19 décembre 1957. 


Présents. — MM. Chazeile, Henri Cordier, de Geoftre, Meillon, 
Ménard, Metion, Marc Pauzet, Péridier, Georges Portmann, Sempé, 
1hibon, Verneuil. 

Excusés. — MM. Jean Bène, Bretles, Etienne Gay, Hoeflel, Henri 
Maupoil, Montsarrat, Jules Pinsard, Sauvêtre, 


Suppléant, — M. Monichon 
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Commission des finances. 


Séance du jeudi 19 décembre 1957. 


Présents — MM. Armengaud, Jean Berthain, Chapalain, Courrière. 
Fillon, Fléchet, Fousson, Antré Lilaise, Jacques Masleau, Georges 
Portmann, Primet, A'ex Roubert, 

Ercusé, — M. Debù-Bridel. 


Suppléant. — M. Longchamhon, 





Commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 19 décembre 1957. 


Présents — MM. Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, André 
Cornu, Delrieu, Mare Renée Dervaux, M. Deutschmann, Mme Marcelle 
Devaud, MM. Fnjalbert, Jacques Gadoin, Lachèvre, Clande Mont, 
Monipied, Nayrou, Kestat, de Rocca Serra, Schwartz, Verdeilie, Zussy 

Ercusés, — MM. Robert Gravier, de La Gontrie, Le Basser, Waldeck 
L'Huiliier, Marcel Rupled, Soltdani, 

Suppléants. — MM, Borgeaud, Gilbert-Ju'es, Pugnet, Rogier. 





Commission du logement, de l'aménagement du territoire 
et des dornmages de guerre. 





Séance du jeudi 19 décembre 1957. 

Présents. — MM.  Lauis André, Marcel Bertrand, René Caillaud, 
Canivez, Chochoy, Cuif, Dupie, Yves Jaouen, Juzeau-Marigné, Mistral, 
Perdereau, Plazanet, Gabriel Tellier 

Excusés. — MM. Descours-Desacres, Le Léannec, Paumeïle, Zussy 

Suppléant. — M. Radius. 





Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme. 





Séance du jeudi 19 décembre 1%7. 


Présents. — MM. Jean Bertaud, Bouquerel, Julien Brnunhes, Carcas- 
sonne, Paul Chevallier, René Dubois, Dutoit, de Geoffre, Kalenzaga, 
Robert Laurens, de Menditle, Perdereau, Pinton, Joseph Raybaud, 
Paul Rolkrt, François Ruin. 

Suppléants. — MM. Laburthe, Ménard. 

Ezxcusés. — MM. Beaujannot, Mistral, Sauvêtre, Soldani. 





Commission de la production industrielle. 





Séance du jeudi 19 décembre 191. 


Présents. — MM. Bataille, Augusle-Francois Billiémaz, Bouquerel, 
Bousch, Chambriard, Henri Cornat, Coudé du Foresto, Charles Durand, 
Laurent-Thouverey, Lebreton, Piales, Raymond Pinchard, Vanrullen, 
de Viiloutreys 

Ercusés, — MM. Bonnet, Droussent, Longchamben, Claude Mont, 
Buran. 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 19 décembre 1957. 

Présents. — MM. Porgeaud, Chaintron, Colonna, Michel Debré, 
Gilbert-Jules, de Menditte, de Montlalembert, Nayrou, Teisseire, Fran- 
Ççois Valentin. 

Ercusés. — MM. Marcel Champeix, Monichon, Rabouin, Joseph 
Raybaud. 

Suppléant. — M. Péridier, 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le vendredi 2% décem- 
bre 1957, à dix heures (local de la commission) : 

Audition de M, le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan sur le projet de loi de finances pour 198 (n° 6107, À. N., 
D légisi.). 


—_—— 








La commission du. suffrage universel, du contrôle. constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le lundi 23 décembre 1957, 
à dix-sept heures (local ne 221): 

Examen pour avis du projet de loi (ne 59, session 1957-1958), 
adopté par l'Assemblée nationale, sur les institulions de l'Algérie. 





Réunion de commission du vendredi 20 décembre 1957. 





Commission des finances, local n° 131. — Dix heures. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Affaires économiques. 


Séance du jeudi 19 décembre 1951. 


Présents: MM. Bégarra, Dusseaulx (Roger), Loste, Olléon (Jean), 
Reverbori, Theetlen, Troisgros, Suppléants: M. Rayinond barlé de 
M. Giovoni, M. Bégarra de M. Couriois, M, Jean Oliéon de M. Dèue, 
M. Reverbori de M. Saïdou Djermakoye. 


Excusés: MM. Mayaki, Ramus. 





Affaires financières. 


ire séance du jeudi 19 décembre 1951. 


Présents: MM. Anlonini, Cornet, Mme Lefaucheux, MM. Léger, 
Reverbori, Schleiter (Gabr e')}, Schm:lt (Robert). Supnléants: M. Anto- 
nini de M. Avinin, M. Cornet de M. Gay, M. Liger de M. David- 
Darnac, M. Reverbori de M. Cazelles, M. Schleiter de M. Frédet. 


Assislaient, en outre, à la séance: MM. Hiilairet, chef des serviee3 


- administratifs du secrétariat d'Etat à la marine; Villemin, contro- 


leur général au secrétariat d'Etat à l'air. 





Défense de l'Union française, 





Séance du jeudi 19 décembre 1957. 


Présents: MM. Castex, Georget, de Gouyon, Guiler (Jean), La 
Malene (Christian de), Laurent - Eynac, Lévy (Roger), Reverbori, 
Reyt, Schleiter (Gabriel). Suppléants: M. Jean Guiter de M. Fleury, 
M. Christian de La Malène de Mme Eboué-Tell, M. Laurent-Eynac 
de M. Legentilhomme, M. Roger Lévy de M. Le Coutaller, M. Rever- 
bori de Mme Emilienne Moreau, M. Castex de M. Schneider. 

À rt MM. Signoret, Max André, Letourneau, Jacobson, William 
azé. 

Assistaient, en outre, à la séance: MM. Jlillairet, chef de la 
section administrative du secrétariat d'Etat à la marine; Villemin, 
contrôleur général au secrétariat d'Etat à l'air. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis d'insertion au Recueil des conditions particulières des marchés, 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 15 novembre 1957, sont approuvées à la date de ce jour 
et publiées dans le Recueil des conditions particulières des marchés 
de la marine {publication n° 544 de la nomenclature des docu- 
ments) les conditions particulières relalives aux fournitures 
ci-après. 

Fascicule B 142 (édition 1954). — Conditions particulières pour la 
fourniture aux divers services du département de la marine 4e 
barres en acier au nickel-chrome-molybdène pour confection de 
boulonnerie. — Numéro de la feuille rectificative; 1. 


6 6 &—- 
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MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU FLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Résultats du buÿüget de 1957, au 50 septembre 1957. 


«En millions de francs.) 


MOOD lornosesocténocsstéhéeos cer onvésedéesssséscososscns 3.671.929 
DODOROOB | sssccocsoessoctds es co sohecéssssessessss esse css 3.991.191 
Excédent :de GÉPERSES .......msocssossosocssessscssseee . 319.962 





Etat de dévelonpement par ministère et titre de ministère des dépenses du budget de 1957. 





















































(1 
ET 
: TITRE El FITaE [I True ui vs [LA MONTANT 
: DÉSIGNATION DES MIXISTERES Dette Pouvoirs Moyens Interventions ce 
: publique. pnblice. de service. publiques. dépenees 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS ET MILITAIRES 
L — Services civils. 
Affaires économiques: ; 
1 — Affaires ÉCONOMIQUES. .... serons suse PYECITEETTE » » 3.988 52.198 56.186 
1 — Commissarial général au plan.............. TETE TELLEETIIE » . 94 » 91 
Affaires Ætrangèr:s......... ose soon ACL P EE PEEEEE » Lu 5.546 9.780 15.32% 
Affaires marocaines el (unisIeNNes. ,. se ssssssnmsnsesssssssesssssesesss » ” 8.311 3.038 11.349 
Agricullure .....:... STI TS se So Tuer To TT Ts So oc css cu 7 » 11.610 9.020 20.667 
Anciens combatlants et viclimes de la guerre........ssesesssosssoue » 4.838 51.845 56.683 
Education nationale, jeunesse et Sports. ....., ss... sosévees ,* » 296.138 18.703 201.811 
Elats associés........ dons eo 000060000600000000 000000000600 8000 © » » 1.519 1.191 6.210 
Fua ces: 
Services financiers....... cos ooee soso sc Loco see cosssssssoe ee 196 ” 69.996 69 70.2M 
Charges conunmunes....... oostosee soso soncebeovessedtbessses secs 202. 350 9.010 236.761 230.2%54 678.815 
France d'outre-mer (dépenses civiles)............ee APPLE PP PET ET ITIS » x 9.771 5.578 15.949 
Industrie et commerce. ......sssossssossssesessesessesesssssssesssse » È 3.063 33.509 36.572 
Imtérieur ....,:.. TLC PEL TI I I LL EE OT » » 6°.198 3.364 71.562 
PE ntlashhetisds ss diéssesenchesssses cocsssctossces , » 16.275 38 16.213 
Présidence dn conseil: 
Services généraux de la présidence du consSeil.........s..ssssss.. » , 10.956 13 10.989 
Direction ces Journaux officiels... oies sana Sonretsogesce » e 717 » 717 
Service de la défense nalionale, — Secrélariat général permañent » » 1% 134 
Services de documenlalion extérieure et de cuntre-espionnage... » » 819 » 879 
Groupement des contrôles radinélectriques...........s.ssossssese » r 716 » 716 
Service juridique et technique de l'information...... 00600 » » 33 2.274 2.12 
Reconstruction et logement: :.::.::. Sn sssssèsé FIRE cs ééososséssesse » » 8.658 1.21 9.382 
Sanié publique et populalion.....sossssosososseosasesssesesssspessesse » » 2.266 09.711 07.977 
Travail et sécurilé DR. bpsanospcoccomoncodosocccoceddosdtosshègé » » 5.103 31.927 J6. 130 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme...........sssemssssesssse » » 47.862 115.155 163.017 
Aviation civils et commerciale. .…......sssssssosssesssssssosssssee » » 10.006 3.659 13.665 
Marine marchande CRRRRRIRIRILLEE) CRREREREEERIRIELRRRSLRLELELELELLLLLLE » » 1 216 17.017 18.263 
Totaux des services civils... écorce LR 202.993 9.010 768.009 645.273 1.625.309 
II. — Services militaires. 
Délense nationale : 
Seclion COMMUNE. soc 000000000000 000000000000 » » 81.391 L 81.21 
r nn nn nn tottis.. » » 115.109 91 115.819 
Guerre CRRRLRLRERERLRIRLIRI LIRE LEE ERI ELLE LILILRLLLRILILILLIIII] » » 36.12: 13 06.137 
Marine LÉALRLERLRLLLLI RIRE RLIRERLERI LE LR LR RLRELRLAELLILELLILLLLLILILLLILZ) » » 2.003 159 82.062 
France LE SSSR NE » L1 40.909 E 40.909 
Tolaux des services militaires... ,.s.sssssssosnmossens se se » » 676.622 266 616.888 
——— = — = Es 
Tolaux des dépenses de fonctionnement. .........ssssssosssss 202.923 9.010 1.144.721 615.543 2.302.197 
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DÉSIGNATION DES MINISTÈRE DE ai à d lavestimements exécutés 
3 laveslissements exécutés avec le concours de l'Etat 

. (subventions 

par l'Etet. et participations). 


MONTANT 


des dépenses. 





















































DÉPENSES EN CAPITAL 
A. — Investissements civils. 
Affaires économiques..........sccssoosososcossesesescossessscscssssee ® 3.261 3 94 : 
AUaires CLrAngeres cp 0000 0000000000006600 0 3% 74 MR 
Aflaires marocaines et tunisiennes. ...... cdvcésecécoroses PETITE 124 E 1% 
DS cusrinérs contes issscadaasosdehssessdiotos cocesscsseceese o 9 8.902 11.221 
Anciens combattants et victimes de la guerre.........ssssssssssessse 
Education nationale........... DETETIEETTIIITII IL consssssesenssssssesse |” + 991 39.574 62.505 
D crop casinos anpa dos choosnedancsosdteenesdansss % 3.550 2.586 
Finances : 
a Hd PRO I TES IT TS ccsoocco sec tosesce .. RAT N 2.686 
Charges Communes .......ossoosssosossese sé es s EPETETELEE PETEL 652.719 155 652.874 
France d'outre-mer........ so... co... PALETTE TELE POETELI TI TE LIT ILE 2 11.45 41.947 
Industrie et commerce.......... ELETE CITE TELL PETELLEELILELEITIILIIE 9.13 6.048 15.961 
BASE ooocococmesumescocnce:e POPERE soc deco sonnoesec ess sc cosstcese 1.522 2.60 5.172 
Justice ......... cs... cssossssssssssess se cs...6605.0 css. cee 7 » 79 
Présidence du conseil : 
Services généraux de la présidence du conseil...............s.ee 7 20.361 20.468 
Direction des journaux officiels. ............ss..sss.ssesseneuse . 226 » 226 
Services de documentation extérieure et de contre-espionnage... 6 È 6 
Groupement des contrôles radioéiectriques.,......... mosssosesee 3 » 34 
Reconstruction et logement............sssss.sess cosbovce Scccosceseces 8:53 817 1.65 
Santé publique et population... ....sssssssssss.s soosssoésssessese see 1% 4.516 4.651 
Travail et sécurité sociale..........., ssdedendess nostocoél so és osnpnecs it G00 61 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, transports et tourisme..... Socosesebsese comes 9.24 1% 0.25 
Avialion civile et commerciale..................s... PRPETET ELLE 6.%9 Lo 7.910 
Marine marchande.............ssss.ssossssssessosessséesssssesee .. SI 11.759 1.04 
Totaux des Investissements civils... oc... ssoososesssese 709.828 155.051 %i.879 
B. — investissements militaires. 
Défense nationale : 
Dépenses COMMUNES. ..,.serrssssssss doovsese dnocsetèdnsci éobocces 20.129 " 90.129 
PR Se bbéce cc dede ti dntsososésses évocoses 191.084 132 191 .216 
Or PE secee 2.313 _— 123.800 
DOUNOR DIR... ocoocboncoccocosceoc ne Socssséhocnedrt éocvese ee 45.218 Gü2 45.880 
France d'outre-mer........sss.ssscssssmssssmesssssus RRPROP OP CLORPENETE 3.963 5 2.968 
Totaux des investissements mililaires,............. css 284.542 71 285.293 
Totaux des dépenses en capital...............sss.se .… 1.091.970 155.302 4.250.172 
C. — Prêts et avances et réparations de dommages de guerre. 
Dépenses en capital effectuées avec le concours de l'Etat (prêts et avances): 
Finances (charges COMIMUMES).......esvesss postes RP core céhedétedeccocsdoresecsiéihéchéentoscoissé rise 9.759 
France d'outre-mer....... nés. bavure tosatéce ant étosotoo bei eodbaseret Covvorcssdesésoesesbtecressitessere 6.923 
Affaires CCONOIMQUES, ss ssmsummsmmmmnnnm mn mn nn nn nn nn nm nm nn nn mn amet 41 
Finances. — Versements à la caisse autonome de la reconstruction .,..,.....ss.soséossssonesssmosmsosmesssssssssessssss 177.815 
Travaux publies et transports: 
Reconstitution de la flotte de rommerce et de pêche (marine marchande) ......ssssesssossossssmosessssesssse 2.111 
Remise en état des navires affrétés...... CEPTTETITIIIE PPTTTITE nn nn nn nn mn nn mme nm ? 
Autres dépenses de reconstitution : 
Finances (mobilisation des titres de la caisse autonome de la reconstruetion)..,...,,...., céocosvadtoéscosieeté 48.178 
Travaux publics et transports (dépenses de reconstilulion de la Sociélé nationale des chemins de fer français)... 5.669 
Total PRTLTT LILI IIILIELT) nn nn nn nn 20.923 
+ 


D. — Dépenses e[lectutes sur ressources affectées (titre VII). 


neo 


Agriculture .......sssssosssomsensnemsensssnnmepeenss 
Affaires économiques..... chocésesésdé eee PAR TEET TE EEE TL ELILII ILLICITE LETTRE OT 
Education nationgie, jeunesse et sports...... suvogosdi cssdossossensons nn 86 en one pe oppe ns be ssessee 
Industrie et commerce.......... évéess cé ovs cs scsi sodssecttoesocé suebe ces Sc ot NN NS SNS 
PTE OR PTT cmososee sscssose dons sossesos ccono bosses sscesccocéto bb este tenebbts cute 
Travaux publics, transports et tourisme.......... PPELCELEE CEE EC EEE PP ETES TITI LILI LILI LI LIL ILI TI LITE CIE EEE EEE CEE 

Total .....ssocscoccoccocsnococsnmens se cséo cs teen esse cotes coco secs csensansceeecenansspeccancs 











45.752 
4.126 
10 
2.1 
1.983 
15.543 








87.85 
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RECAPITULATION DES DEPENSES 









































MONTANT DERNIERS PAYEMENTS MONTANT MONTANT MONTANT 
renseisremcnts des payements é 
de l'imputation complé men- imputée TOTAL des payements effectués es piyements 
DÉSIGNATION \ taires du ter janvier effertnés 
définitive parvenus à des comples des dépenses. effectués au pe 
des territores d'attente 1956 30 septembre tobre 1957 
des dépenses d'outre-mer atten en 19:57. octobre L 
Dépenses de fonctionnement : 
Services civils....... D De ah cod 1.625.309 781 83.664 1.709.754 5.0°8 1.700.067 4.619 
Services mMMaires.......ss.ocs ess 676.838 7 11.373 638.999 30.602 609.665 3.102 
Dépenses en capital exécutées par 
£ Etat : 
: Investissements civils....,....,.,,.,... 661.879 e 70 861.919 » 861.851 3.098 
| Investissements mililaires.......... 585.293 3 3.419 088.711 » 289.116 3.925 
È Prêts et avances. — Réparalt:ons de 
ë dommages de guerre. — Inves- 
A Ps os PRO 250.923 Ê . 250.923 » 250.520 403 
Dépenses effectuées sur ressources 
aflectées .......... cpotoolapepestes 87.825 , ” 87.85 » 83.211 4.58% 
TR ééicécsos voobessescossess 3.891.117 1,522 98.522 (1) 3.991.191 80.610 3.890.760 19.91 
3.991.191 
{#) En ce qui concerne les onérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération son? 


ceux des derniers 


ocuments parvenus. 
ee ee 





Etat de développement des recettes du budget de 1957 au 30 septembre 1957. 
| 











MONTANT MONTANT 
DESIGNATION DESIGNATION 
des recelles. des receltes. 
MERE... sooococecccee 142.752 
A. — Recetles fiscales. 
Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses 
Produits des contributions directes... 971.605 de reconsiruclion el d'équipement : 
Produits de l'enregistrement. …........... 119.442 Produits du prélèvement exceptionnel institué par 
Produits du timbre. ...... A. RER posbass 35.655 la loi ne 48-930 du 1 janvier 1918. nn nm 18 
Produits de l'impôt sur les opérations de | intérêts et amortissement des prêts consentis en 
RSS PONS PO 12.184 exécution de l'article 12 de la loi n° 48-466 du 
Imputation | produits de l'impôt de solidarité nato- 94 mars 198 et de l'article 9 de la loi ne 53-611 
définitive. Tiens rot DEEE SD 451 UOTE CL RO PRE TP 710.791 
Produits des dOUANES. eu. ..s.susse. | (1) 260.929 Recettes en contrepartie des déçenses de reconstitn- 
Produits d:s contributions indirectes... 02.478 tion de la flotte de commerce et de pê’he et de 
Taxe sur les transports de marchandises. 15.126 la flotte rhénane...... nb b ondes ss «88 vou cs. 1.671 
Produits des taxes sur le chiffre d'aflaires 916.953 Recettes en contrepartie des dépenses de reconstruc- 
Produits des taxes uniques.........s.s.e. 06.306 Ft RAD NN CS 8 ae sol iause capter ar het 1.757 
RE ns h  scobsoél OR Ressources exceptionnelles, coopération internationale : 
Contre-valeur de l’aide consentie par le Gouverne- 
ent tats-Unis Î » l’ac 
Recettes imputées à des comptes d'attente. .…..........|(2) 52.529 1 y rose sup gslane-stes 3.715 
Total des recettes fiscales... ....s.ossssssves 2.653.678 Fonds de concours (ordinaires et Spéciaux). ........00 « 51.421 
Fonds de concours coopération interaalionale).......... 16.958 
B. — Autres reçeltes budgétaires. Ressources aflectées à diverses dépenses. sus se 87.415 
Produits du monopole des poudres à feu................ 1.021 Total des autres recettes budgétaires. ….….... | 1.017.558 
Ds 2e a et ine de l'Etat. esse eue 93.453 = 
Tr u et revenus u omaine e l'Etat. CERLLIIILIILIIT 8.959 Derniers renseignements com , 
5 £ ‘omplémentaires parvenus 
PrDQUItR AIVOTBs es sons sovesnsseenaes ces sosceesenper eee 109.609 des lerritoires d'outre-mer. .…..... Ponpests ses vosperese Le À 
A FepOrlET..,..s.sspsunsses 142.752 Total des recettes du budget de 1957. LERRRLELLLZ] 2.671.329 

















(4) Y compris le montant des crédits du droit à l'enlèvement accordé par l'administration des douanes pour 40.610 millions de francs. 
@) Chiffre résultant d'évaluations statistiques. 


EEE PS 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1% Janvier et le 20 Septembre 1957. 





ê 

€ 

La situalion résumée des opérations du Trésor (pages 11366 à 11570) présente les recettes et les dé-enses effectuées par les comptables l 

et centralisées mensuellement dns l'ordre de la nomenclature générale des comtes. Le tabieau sominaire qui la précède (pages #1%64 et 11565) 

groupe les mêmes résultats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources efleclives du Trésor, € 
Les annotations placées au bas des pages 11:64 et 11565 permettent de passer d'un document à l'autre en indiquant par chaque rubrique 

du tableau des lignes correspondantes de ja silualion £ 


En ce qui concerne les opérations effectuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documents parveous. 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARCES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 



































OPÊRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 39% septembre 1951. du mois de sept:mbre 1951. 
Charges Ressourres Charges Ressources 
I. — PBUDGET ET INVESTISSEMENTS 
À. — Budget de 1956 (opérations complémentaires}. 
PSS PRE éniscetdéitses où 25 È » . | 
Recettes (2). ........ LRELRLELELLELELELELLELEX) CRRRELLILES LLLLELLLERRLEE » 15 LL 
B. — Budset de 1957. | 
Dépenses : | 
Fonctionnement des services civils :titres 1 & IV) D... ... 1.700 202 . 
Dépenses militaires (titres Wil, IV et V}) (4)... ssoosennunsse cédé 995 . 95 ° 
Dépenses en capital: 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti- 
cipations (titres V et VI A} (5)........sesssemssnns énossss codé 212 . Lu , 
— Prêls et avances (titre VI B}) (6!...........sssussmosssssee Sénscodl 16 . » . 
— Réparation de dommages de guerre (litre VIE) (7}........s.0sessee 176 » »# . 
Recettes: 
Recettes fiscales (9)............s.sess Mlssootviési di émet DE TT PEN PE ES. . 2.613 » 296 
Autres recettes budgétaires (9).......sso.sssssosssssesssssssses vocosee ” 207 -. 21 
Aide américaine (10)..,.--....ussssuu « « cosbateé ponedessese sapecssotse él ” 5 », " : 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (41).......s.sssssss 0 69 “ 9 h 
Opérations sur ressources aflectées litre VII) (A2). ....ssosrmssssuses 83 87 8 12 
Fonds de déveluppement économique et social. 
(Compte spécial du Trésor.) 
Dépenses du fonds (19).......ssssssosssssosssesssseee coscocesesoseet . 277 » 34 s 
Recettes du funds (14)..........ssssososssssssssssssssssse ccoosssese ce D 15 . . 
Tolaux À (à reporter)......s..sssrsusss APP T EE CET TILL ETES 3.73 3.120 394 34 
Excédents des charges ou des ressources :$ 1).........pesessseuss 608 " 53 » 
A reporler.......... 3.728 3.12 394 "1 
() Lignes &, 9 et 10, — (% Lignes 6 et 7. — (%) Lignes 31 et 33. — (4) Lines %5 à 28, — (5) Lignes 32 et 34. — (6) 39, — 


(7) Lignes 40 à 44, ligne 68, ligne 173 bis, receties de la ligne 351. — 8) Lignes 11 à 19. — (9) Lignes 24 à 26 bis (sauf bis), — 
0 Ligne %. — (M1) Lignes % et 29. — (12 Dérenses: lignes nos 15 et 46; recelles: ligne n° 
(14) Recettes de la ligne n° 71, solde des lignes 63 et 191, 


, — (13) Dépenses de Ja ligne n° 71. — 
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OPBRATIONS OPÉRATIONS 
du {°7 janvier au 30 sentembre 1057 du mois de se timbre 1953 
Charges Ressources Æ Charges Re-*ources 
Report des lolaux (8 H.........r. 3.78 3.120 394 341 
II. — COMPTES SPECIAUX 
{A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Comptes spéciaux du Trésor ()......s.onvossoss Énonbsososi goniesst 38 ol 15 Ê 
Avances du Trésor, prêts et consolidations d’avances en prêts (2)... 56 " » 43 
Totaux Il ss... PRIT LI LLLLIT LIL LILI TILL TITI ITS, sp... 91 L 15 43 
Le - … dite. 
Excédent des charges ou des ressources ($ I). .....sssseussse ss: 94 gd , 7. à 
Excédent des charges ou des ressources (8 1 + 11)... PS ar TE PP + 702 » 25 = 
Ê 
1 III. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
‘ DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d’un budget annexe (3)...... È 79 » 10 
Opérations des élablissements publics et semi-publics :4)........... » 185 49 » 
Opérations des collectivilés administratives 15)........ céééosioes FPS o2 ” 12 È 
Opérations des autres correspondants (6).......... PROS dsdiiihditiion 57 » 5 ù 
Totaux ul ..... CRRRLELRI III) CRHLRLRERETITI AIR ILESILLETILELLIEI ILE 109 264 66 10 
Excédent des charges ou des ressources (8 111)...... coossstesgeée ” 155 56 ” 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
À. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à long et moycn terme (7)......... » 8i ” " 
Bons du Trésor (9)............. Donssnsososnsssosssspesssese TEPECELETE » 39 » 97 
Avances de la Banque de France (1M..,......sesssssesssssonsnestse » 972 » °9 
| a) Echéances d'emprunts...........,........ 126 , 26 » 
Diverses é 
| b) Ressources aflectées aux amortissement; 
pu En — *-277-ttn Û par la caisse d'amortissement, le budset 
emprunts (11). et divers comptes spéciaux du Trésor..... » 109 , 2! 
€) Divers........s.s.es PEOTOUTE DRE LUI ETES e 62 » 4 
| B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer (12)... - 1 , 9 
C. — Variation des enraisses, chevauchements et Jonds en 
e 43)... CRERERLRIELEIELET CEERTARTILLISIILIIE TS CERERIEILILILLIT. 3 n n] 14 
Totaux DMisocsoseenepssesosenaonpattcosoresdn os cos toecessecese 179 676 926 107 
Excédent des charges ou des ressources (8 IV).......s.sssous se » 517 ” KZ Or gi ni 
Excédent des charges ou des ressources (8 111 + 1V)...... bebe de doi n 702 » 25 
Totaux DÉROIEL.. coco oocodbabes ce voodeosvoooccoccuse ces 4.0% 1.060 TER 501 D 7" 

















{4) Lignes 50 à 62, 64 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112. — (2) Lignes 120 à 1%, 132 et 133. — (3) Lignes 151 à 16%. — (4) Lignes 171 à 190 
(sauf 473 bis, 176 bis et 180). — (5) Lignes 191 à 197. — (6) Lignes 201 à 225 (saut 299, 22v, 22 et 22). — (71 Recettes des lignes 300 à 
379 (sauf 315, 350 et 371). — (9) Lignes 380 à 354, 508, 510, 534 et 595. — (10) Lignes 396 À 410. — (41) a) Dépenses des lignes 3% à 
310, solde de la ligne 315, dépenses des lignes 320 à 379, dépenses de la ligne 415 à 424 et 440 à 451: b) Lignes 615, 620, 625; 
<) solde des lignes 426 à 427, 500, 515 à 532, 540 à 591, reretles lignes 600, salde des lignes 639 à Ci, — (12) Vo.r tableau annexe L 
— (13) Les deux dernières lignes du cadre Il, lignes 1 à 2 quinquies, lignes 4 et 5. 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





L — SITUATION D'ENSEMBLE 





Millions de francs 


Au 1# janvier 1957, tes encaisses (1) du Trésor s'élevaient à PPELITL LIRE 123.565 
Pendant les neuf premiers mois de l'année, les recetles ont alleint.....ssssssssessonssssesssenssmmenenesenesesssses 35.238.874 | î 
35.962.389 
35.227.887 





Soit un total de nn 00508 + 
Les dépenses ont alleint.........sssssssmssssesmsssemsenesssssssse néécosossosece css. AOC TITI TE TTT 
Par suite, au % septembre 1957, les encaisses du Trésor s'élevaient à...... PPT EL ET TT TEL LI LILI 124.502 











1) Le détail des « encaisses » est irdiqué au $ UHl. 





II. — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 







OPERATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 septembre 157. le mois de septembre 1957. | 












Dépenses | Recettes. Dépenses Kerettes 
Millions de francs. 


Budget 1956 ‘opérations complémentaires). cccodsédéossééééécéééss 268.620 124.994 " È 
Budget. Budget 1957. Re etne Lancet des 3.890.760 | 3.630.719 265.496 310.649 





















Opératicns des comptes spéciaux du Trésor....................... 710.613 683.495 90.258 74.604 
Comples spéciaux } Avances du Trésor, prêts et consolidations d'avances en prêts. 44.871 174.970 66.908 71.017 


2.427.024 2.505.860 255.007 264.749 












es des en es d'Etat Les. d'un budg qu. annexe........ 
pérations des élablissements publics et des établissements semi- 
9 Lo comocnccrons rene récercteriretcct titan sus. | 14.979.957 | 15.166.977 | 1.802.052 | 1.759.611 
w 1res0r. Opérations des collectivités administratives. ............ssessess 6.999.915 6.887.577 760.299 747.985 
Opérations des autres correspundants....................s.ssssess 2.387.772 2.291.930 261.450 255.33 
n tio A — Mouvements de la dette non échue........... ....... … 1.972.496 2.393.727 205.316 237.359 
y re B. — Opérations sur emprunts échus.. 1.116.763 | 1.219.874 158.250 168.043 
sr l'Etet elle À C. = Opérations constatées en a'ténuation des ressources ou des 
dl charges de la dette de l'Etat. ......ss.s.s.soss bosse 29.066 110.423 516 24.053 















. 7.889 |(—) 5.704 7.889 
. 413 . (—) 85 
35.227.887 | 35.238.824 | 3.059.873 | 3.956.407 


Fonds en roule (Banque de France)......,.....s.sssssosssmsmsesu se OP PPPET ELLE III TELL 






Chevauchements complables, apurement des comptes d'atlente..., ..ssssessssssssusse: 























Ill. — DECOMPOSITION DES ENCAISSES 





Numéraire conservé par les comptables.............sssesesssssmssesenssessus 

Compte courant du Trésor à 1a Banque de ‘France. . 

Fonds placés au Crédit nationui et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par les accords d'aide américaine 

Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignalons et aflectés à des emplois 

spéciaux prévus par les accords d'aide américaine 

Fonds déposés à la Banque de France. Exécuiion de ia convention franco- 
belge du 25 juin 1952 

Compte courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de Tunisie 

Compte courant du Trésur dans les instituts démission des territoires 


TO A A PE RP PA 


Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Cambodge, Laos, nt Nam). 


Devises et francs à l'étranger.............e bhettelaceett 44 + FF te e 
Traites et valeurs mobilisables. .....,...s.sossssossssmsssesenmnmensuesssenenses 











PÉTLTTTELELLILIITILLLELLELE ELLLLLLELELLLLELLRLRLELELELELE ... 
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NUMÉRO 
d'ordre. 





10 


12 
13 
14 


16 
17 
18 


8852» Et»? 





IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 


A. — OPERATIONS COMPLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1956 


Recettes pour lesquelles des crédits à l'enlèvement 

ont été accordés par l'administration des douanes 

Apurement des re- CE OO 
ceites et des dé- 

penses imputétes à Autres recelles..…....s..ssssosssessossssssssessssese 
des comptes d'attente 

en gestion 1956. CVS succes cnsésesssscees cacnsatnét 

Dépenses. « Militaires ...... dorée aies stages 


| Eflectuées sur ressources affectées... 


Total des opérations relatives à la gestion précédente... coseuese 


B — BUDGET DE 1957 


Receîtes fiscales. 


Contributions directes. ....sssssssssssossssssosssssssssosensssstteonsse sodsiiores 
Enregistrement ,...s.sssossosomsssesensnsesenesssnsmmsemeseseessenenensssetsuse 
Impôt de solidarité nationale...............essenonsessssssenenenemsnenenennnses 
DOUANES soso sense sons none nee sn nes nest eo su ee 
Contributions indirectes........... 000000000000 000800000000 00 000000000088 e 
Taxes sur les transports de marchandises. ..........essssessssensessnesseseesee 
Taxes sur la valeur ajoutée et sur les prestations de service.......ssssssersse. 
Taxes uniques..........osssssssssssssssososccessnens sense see to nossepassesesses 


Receltes imputées à des comptes d’atlente.......ssscssssessssssossonssssssssese 


Total des recettes MMOE. sooocesoocoteoosoneoc oc 0000000 


Autres recettes budgétaires. 


Monopoles, exploitations industrielles et revenus du domaine de l’Etat........ 
Produits divers... ...... CERERENEELIRIRISL III TLRI III LILI TLIELLLLELIEEER RSI LIT LL ILILT 


Ressources exceptionnelles en contrepartie des dépenses de reconstruction 
et d'équipement..........s.s.....s Sn PS RO PP RER SRE 


Ressources exceptionnelles (opération exceplionnelle) (5)............. Mhssocds 
Ressources exceptionnelles, coopération internationale. …...s.sssssssessss 
Fonds de concours, ordinaires et Spéciaux. ..........s.ossosonssesoneussssuussss 
Fonds de concours, coopération internationale. ..........sossosesonsssssse 


Ressources affectées à diverses dépenses (litre VII). ....s.sssossssss sosossoue 


Total des receltes du budget D tone dto cn eco cdtessessooccece due 








OPÊRATIOXS EFFEUTUEES 
entre le fer jamier 
et le 30 septembre 41957. 


OPERATIONS EFFECTUEES | 
pendant 


le mois de eeptembre 407. | 





Lépenses Recettes. 








Millions d: francs, 


Lépenses | Rerettes. 












































| 
| 
| 
| 
, 95.079 5 s | 
» 99.855 % » | 
(4) 165.205 » » » | 
(2) 86.39% » ” » 
17.017 » È » 
268.620 124.994 » ” | 
- | 
| 
| 
, 971.605 5 121.213 | 
. 167.282 ° 13.098 | 
, a51 , a | 
; 3) 220.319 » 16.192 | 
, 52.479 . 6.099 | 
. 15.126 , 1.046 | 
, 976.972 ° 108.070 | 
, 56.306 s 7.691 | 
, 52,529 5 4)(—)7.849 | 
. 2.613.069 ° 295.574 
| 
| 
. 33.144 , 1.204 | 
. 109.620 , 16.136 | 
s 61.297 , 6.885 | 
» 650.000 » » 
. 4.715 , . 
. 51.502 5 8.257 | 
5 16.988 , a71 | 
. 87.544 , 12.146 
. 3.620.749 , 340.649 








(4) Y compris une somme de 2.173 millions de dépenses diverses du budget de l’année 1956, régularisées en gestion 1957. 
(2} Déduction faite d'une somme de 5.997 milhons provenant d'imputations aux comptes définilifs des dépenses du budget de 1957 


(3) Déduction faite d'une somme de 40.610 millions représentant les crédits du droit à 


des douanes. 
(4} Déduction provenant d'imputalions aux ecomples définitifs des recelles. 


(»} Celte somme représente la contrepartie du versement de la dotation en capital à des entreprises nationales (voir ligne n° 32 bis). 











l'enlèvement accordés par l'administration 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES (Suite et Jin.) 










































































































































































































| M —, 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
NUMERO enire le fer janvier peadant 
| d'ordre br le 2 ccptem ee CU le mois de septembre 1951. 
Dépeuses. | lercttes Dépenses lecettes 
Dépenses. Milhons de francs. 
a) Services de l'Elat. 
31 Fonctionnement des services civils (titres D à AV}... ss sssonoune ee (1) 1.610. 105 L 195.933 , 
ou Investissements civis exéculés par 1IEtat, subventions et participations ; 
DV OÙ VE Cocoon bnsosessomedetésmihéitiones- os (2) -211.381 , 26.86 , 
bis | Investissements financ'ers exécutés par l'Elat (opération exceptionnelle (12 2) 64.000 ? * » 
33 Dépenses civiles imputées à des Pépenses de funclionnement........ |(7) 83.661 » 6.176 » 
7! compies  d'allente.........sssss.s.e 4 bépenses a'investissements:. ; ...... L 8) 70 » w » 
Total des dépenses civiles.............. cccddédédés déédéscsédééccdses 2.961.918 » 278.96 
5 Fonctionnement des services militaires ‘titres MI et IVh.s.soccssse ee (3) 598.209 » G5.961 
36 Investissements mililaires exécutés par l'Etat (Lilre V}). .....sossssossse coosce. | (4) 391.971 » 03.957 
37 Dépenses militaires imputées à des \ Dépenses de fonctionnement........ |) 11.979 » (11) (—) 5.373 
38 comples Œ'allenle.....ss.ssssses se { Dépenses d'investisséments.......... (10) 3.145 » 112 
Total 006 OUDON00S MNHANOS... do..sococdossoccscoccesescscosseecée 905.081 » 91.657 
b) Réparations des dommages de guerre et investissements. 
Dépenses en capital: 
29 Eflectuées avec le concours de l'Etat Prèts et avances ititre Va Dh... 16.117 = 253 
40 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre VI).....s.s.sess. 177.815 . 15.725 
«si Reconstitution de la flolle de commerce et de pêche et de la flotte rhénane 
D M ion ohne ln Sens SES 2.111 . 192 
Lu Reconstitution du réseau de la Société nationale des chemins de ‘er français 
RS ND. LA. sc bi aille vbssésshé 5.069 o 1.319 
53 Mobilisation des titres à 3, 6, 9 ans émis pa: la C. A R E. C. (titre VII)... 48.178 os 15.723 
“ Dépenses limputées à des comples d'atténie...... cssossssses CPPETETETELE sc... » » » 
TU loco conssttoct lose sesseetses CPETET CPETETILITE. PPTELLTILLIT ANT TITT 5) 250.520 » 33 195 
45 Dépenses effectuées sur ressources affectées (titre Vi). sssoosesseroneneosses |(G) 83.241 , 8.679 
46 Dépenses imputées à des comptes d atlente..... PTE PETELT sepoocoseceosesee os » , ” 
Total des dépenses ellectuées sur ressources afluctées. ...... soso |G)  R3.%4 » 8.679 
Total des dépenses du budget de 1957........... Séssscese coesses 3.800.760 » 365.496 
RECAPITULATION 
Opérations relatives à la gestion prévédente...........s.s.sss sosssseve sous 268.620 124.92 . 
Recettes du bndget de 1957............ssessse nn ose sc sccesese ” 3.620.719 » 
Dépenses du budget de 1957...,............. PONRNPEENENETNREENNEER RENE 3.890.760 » 305. 196 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l'année 1957.. 4.159.380! 3.755.609 205.496 0.619 | 
Dont, en devises et francs, à l'étranger.........s.sssssorosssssossssssssses 44.567 2 23 3.676 ( 
(1) (2 (3) (4) (5) (6) : : 
NUMÉROS IMPUTATION | PAYEMENTS PATEMENTS | PAYEMENTS 
RATURE DES DÉPENSES des 2 ; effectués efleciués du fer janvier effectués : 
goes définitive des dépenses en gestion 19% au 30 septembre 1951. en otcbré 1957, | 
Fonctionnement des services civils........ 31 1.626.090 5.058 1.616.103 4.649 
Investissements Civil s....s.s..ss.sssensus 32 261.879 ” 861,754 5.098 
el #2 bis ' 
Fonctionnement des services militaires... 35 611.626 70.602 598.292 3.792 | 
Investissements militaires ......... ess... 36 30.296 » 281.971 5.323 : 
Réparations des dommages de guerre et : Pr 
investissements ....... béspasassocvectocsee! 07 0 08 24.929 » 250.520 403 
Dépenses sur ressources allectées........... 45 87.825 ” 83.2:1 4.584 
(7) Déduction faite d'une somme de 2.415 millions , 
(8) Déduction faite d’une somme de 54 millions provenant des dépenses des ministères à annuler par suile de reversements 
(9) Déduction faite d'une somme de 5.997 mill'ons de fonds. 
(10) Déduction faite d'une somme de 856 millions us 
(11) Réduction provenant d'imputations aux comptes définitifs de dépenses. L | 
(12) Cette somme représente Le versement de la dotation en capilal à des entreprises nationales en vertu de l'arrêté ministériel | 


en date du 3 avril 1957. 











” (Supplément) 
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OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 














A. — COMPTES DE COMMERCE 
Subsistances militaires....... 00000000 000000000608 00 0 cs... 
Gestion de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à 1 Elat........... 


Fonds de garantie mutuel'e et d'orientation de la production agricole.. 
Fonds national d'aménagement du territoire..........ssss.sssssssosess cesse 


Opérations. de compensation sur denrées et produits divers... 


Opérations diverses.............. oms.sesee ones. 0e ssssssosssee co... 
Total du poragraphe À... s000000000000000 0 0 cossvèés 

B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 
Loterie nationale (exercice précédent et courant).........s.ssess..s soso 
Fonds national pour le développement des adductions d'eau...........…. TETE 


Ressources affectées au fonds de déve'oppernent économique el su:ial..,.,... 
Fonds forestier natlonal...............s...se.see e DO ter tasendesecresdens ces. 
Réception des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire................. Rite 


L 
Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de la reconstruction...... Monstre iensere cnetldésesardénsssescosées ses sn 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré.. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine........ so soscees s 
Fonds de développement économique et social...... és sosssssssesess os eee 6e 
Fonds commun de la recherche scientifique et technique d'ountre-mer........ 


Opérations diverses............ dosessosss ose se 


Total du paragraphe B................ om itorene ss do e dde 6é 


C. — COMPTES D'OPERATIONS 
OU EFFECTUEES DANS LES 


AVEC CES PAYS ETRANCERS 
PAYS ETRANGERS 


Aide consenlie par ie Gouvernement des Etats-Unis d Amérique........ pen ne 
Emploi des fonds de l'aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis. 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique. au financement de 


diverses dépenses d'intérêt militaire........................ PORN RARE NE 
Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouver- 
néments étrangers.............. dosono cs isodés seit iso nobéddess rie cé dires ii 
Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers................ sé isi 
Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 
étrangers......... PETETTE LYC en anosanne doss os see sos 0065500080 
Application de la convention économique franco-sarruise du 20 mai 1953... 
Opérations diverses..........,..….....sssmsmmenssseresssssnse 
Total du paragraphe C..... sonSséessrobssscbbsétescpésecstetce secs 


A reporter... 

























































OPERATIONS EFFECTUEES Ol'ERATIONS EFFECTUÉES | 
entre le fer janvier peadant 
et le 30 septemire 19057. le mois de septembre 1957 
Dépenses Rereltes Dépenses ftecettes. | 
Millions de francs, | 
| 
29,190 98.669 2 (US 2 352 | 
8.055 1.151 » 41 | 
12.277 11.171 » 1.976 | 
121 V8 05.971 11.021 6.772 
8 771 2.6 ll 47 » 
€ 2: 9659 405 60 
10 381 o.118 9 48 
9.067 10 017 »10 60? 
263.254 156.159 15.21% 11.761 
931. 840 29 814 2.812 5.021 
» 2 99 » 273 
2,527 14 699 4 85 
2.733 3.099 202 918 
41.981 1.981 » » 
48.182 49.525 G.182 6.122 
18.116 18.116 2.239 9 9: 
26.825 20.721 6.219 2.309 
980 124 » 10 
(1) 277.356 215.606 33.990 32.908 
1 013 1.977 » » 
267 811 60 
458.551 412.358 52.119 49.154 
11.684 11.684 » » 
2.643 2.61? » , 
48.700 47.294 G.100 3.676 
1.69 ÿ » » 
24.979 91.707 3.974 1.912 
1.985 1.719 80 4 
» » ” » 
225 » 20 » 
91.90? 05.126 0.974 2.615 
753.707 663.652 11.237 67.133 














(4) Dont 100.273 millions de prêts aux habitalions à loyer modéré, 





(Supplément. — Fin.) 
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Report.......cssooscssee 

D. — OPERATIONS MONETAIRES 
Pertes et Dénilices de change...........cconorccoscocssocscecee ssssssssesess 
Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti... cssssssssssssee 
Compte d'opérations monétaires et de règlement avec l'institut d'émission du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Nam....... ss... e css ssssessssssesse 
Opérations diverses................., nn 006600006006 
Total du paragraphe D MER TILLIIIIILIIILILLLE) CREER ILLILILLIIILIITIILIIL1E 

E. — COMPTES EN LIQUIDATION 


Réalisation des surplus américains et des biens prélevés en Allemagne... 
Liquidation des organismes professionnels... ...........ss..e css. 
Comptes d'opérations eflectuées dans les pays étrangers... ..s.sososssesossuse 
Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre....ssssssosssssose 


Opérations diverses... .....ss.s.sssse ETEPEC CRRCEPET EEE PPPETITET EI III II LILI TITI 
Total du paragraphe E.......... soso s css sos ssescee 
F. — APUREMENTS COMPTABLES (our ordre). 


Apurement d'opérations anciennes à caractère budgétaire. ..s...sossssussossessse 
Apuremeènt d'opératjons anciennes d'origines diverses. .....ssssssssssssssss.es 
Total du paragraphe F........p0000.0sc00ssesseseseceesss se e 

Total général de À à PF... socccccoccccssoscssessescssesesesse 

Dont en devises el francs à l'étranger... 


DU TRESOR 
D'AVANCES EN PRETS 


G. — AVANCES 


PRETS ET CONSOLIDATIONS 


a) Avances du Trésor. 


Aux budgets annexes.........ssosccss se se se sossossscsss se see os cccsssccse 
Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat...,....…. 
A des services concédés ou nalionalisés ou à des sociétés d'économie mixte. 
A la Société nationa'e des chemins de fer français........ sohuossesces cesnocen 


Aux départements, eommunes, établissements et divers organismes sur Île 
produit des imposilions leur revenant. .............ssssssssossossssssses 


Aux collectivités métropolitaines........ OPPECEEE TE TELE TITI TILL LILI LI III III II TETE 
Aux territoires et services d'outre-mer...... Boscsec nn sonne ne soso soe cesse es 
A des entreprises industrielles ou commerciales. ........ 080 ossssssssssssse ss 
A divers organismes, services privés ou particuliers... ....ssss.ssssssssessss 
A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes internationaux. 
A divers organismes de caraclère social... ........sssscossossossesssssessesssse 


Tolal des avances. ...... RRRLRERLELRLILELLL ELLE ELLELELLELLELLLILLELLELLLLLLLE) 


b) Préts. 


Investissements économiques... ...sssssssssosossssssssssosssssssssssssssessese 
Investissements financiers. RAR LRLRLRERERELLRERERLRLELRLELRERLRIRLILLILLILLLLELLLILILLLIT. 


Total des prêts .... LRRERLREREEEREELLEEELELEELEEIELEELELIELLIEEELIELELEIIILIL] 
€) Avances du Trésor CONDONIODES. sc occocconc cc ccssccccosoccscscocsesssescseé 
Total du paragraphe Grosoccocoosoccccccccocscocoscccsssecocsessesse 


Don! en devises et francs à l'étranger... @ooncoossee ss... 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier pendant 
et le 90 eceplembre 1957. le mois de septembre 1957. 
Millions de francs. \ 
763.707 662.653 71.297 67.133 
13.297 12.775 12.550 1.049 
2.139 1.994 269 154 
» 1.015 » » 
885 2.492 168 212 
16.321 18.216 12.987 1.45 
31 sat » 3 
. m9 D " 
477 657 34 52 
7% 9 . 1 
» » » D 
585 1.626 # 56 
L = » 
: » Ü 
L ” Eh D 
770.613 685.495 90.258 74.604 
3.520 25.10 6.785 2.645 
8.883 7.696 » 0 
D ” [1 » 
mn L] D » 
232 (4) 1.554 > n 
190.182 150.756 28.201 74.25 
4.758 (2) .1.27 3 40 
11.6 (2! 40.291 4.128 2.6% 
» « » » 
1.005 002 162 57 
Li) EL » D) 
7.000 ” 1.500 
223.966 172.434 33.994 56.98 
= | —— L———— ——— 
243.559 5 32.909 , 
4.90 Ê » Ê 
219.489 » 32.909 » 
2.416 2.512 » 19 
————————_—n = — 1 
414.871 174.976 66.903 77.017 
on nm » n 





(1) Avances. consolidées 
(2) Dont ##millions d'avances consolidées 
(3) Dont 374 millions d'avances consolidées 


(ef. au n-ontent des dépenses de !a ligne n° 133). 
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VI. — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


















































| OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
: NUMERO et gr” aies dn le mois Pamees 1957. | 
ph“ Népenses | Recettes. Dépenses. Recettes. 
PE Millions de francs, 
4. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE (1) 
151 Postes, télégraphes et téléphones (cf. page 11575). ..sessssssssvssree sonéséasés 9 218.973 9 995.123 296.176 91.852 
152 Caisse nationa'e d'épargne............s.ss docs coco sono cossescoscecenesesesesocoes 99 411 99 31 2.005 1.287 
153 Service des poudres et des essences... .ssssssssesssenmmsssssssnsseus cos cos 65.266 78.365 5.506 1.591 
155 Radiodiflusion-télévision française. ...,....essosssessssssssenmesssssmssmsssens 41.776 16.098 1.083 1.947 
156 Prestations familiales agricoles. ......s..sssessensosemerencnemessessonessensses 88.529 87.110 8.282 8.150 ! 
158 Monnaies et médailles....... PPT EPP RENNES 13.196 9 876 223 7 | 
159 Imprimerie nationale... ....sessessonsssssmessemssssnsnsesesssesemssssessnssense 9 614 9 925 219 14 
162 Légion d'honneur. ......s.ssssserenensssnenenenensessesesemenenenenenseseenses 803 799 81 101 | 
163 Ordre de la Libération......ssssssssssssosssessssossosssssssmssssseessesesssssses 12 12 9 » 
Doll. sssssescodsmnanoncone dsosnopenseosoccpesesoneonessccoesoucee | 2.427.008 | 2.505.000 | 255.007 261.79 
Dont, en devises et {rancs à l'étranger... | 4.250 19 610 M ds 
B. — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS (2) 
171 Caisse des dépôts et consignalions.............ssosssssesesssmsnessenesnssnes | 12.197.829 | 12.398.555 1.517.860 1.508.592 | 
172 Caisse autonome d'amortissement. .… ....s...sssssssssonsosssssenssssosssssuses 155.841 169.859 8.753 39.928 
173 Crédit national..................sssse PPPPETETETI TES ILE TITI LILI ELITE 331.12 343.101 28.292 24.687 
173 bis | Crédit national (caisse autonome de la reconstruction)....,....,..., APECETELLEE 184.873 177.817 46.329 45.727 
174 Office des changes......... soso scssosos sons sos ceo0000000000000000 00 0 1.063 3% . , » 
175 Société nationale des chemins de fer français........ PRE PET TEE TETE E CET IT TEL 410.911 427.178 62.299 65.0 | 
1%6 Caisse centrale de ia France d'outre-mer......,........ POPCETETETETILETILILELE e7,993 82.198 12,M0 1.816 
176 bis | Caisse centrale de la France d'outre-mer (comptes d'opérations)........s.s..e. 45.985 45.851 5.703 3.55 
177 Service des alcoo!ls..............…. sossosssdescee Sos sSsnanÉsesseenccose ss. 19.001 93,908 216 9 97 
178 Caisse nationale de crédit agricule.......... en nnnnsnnneeenseeee 0e 0e € + 252.300 280.077 43.616 26.164 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, lélégraphes et téléphones........ APR 7.765 8.040 351 1.002 | 
180 Instituts d'Emission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opérations)................ 102.017 110.889 8.685 17.976 
181 Caisse des invalides de la marine....... ésessosseee Sn sssnosnescos se serecssensee 12.106 12.742 156 153 
182 Office national interprofessionnel des céréales. .........ssssosmrmomnmunessusss 42,214 39.929 5.000 1.615 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires 
COMID REP... odito dos coo coco ssbobooc ess scosssnos sons pooccs soc és 4.744 5.048 » 167 
190 DIVOIS CDRISOERONLSs DAORBUE..........sc0000p0008000000000000005000 1.060.956 1.011.501 62.182 41.719 | 
FOUR soso cosoonesoseseoce ses socsescscesscssesscssssocecossecces | 11.979.957 15.166.977 1.802.052 1.759.611 
Dont, on éotiues ot francs D l'ÉLIRRDET........s ss cococ0c00000000 vovepcocee 1.951 è 19 » 




















1) Les résultats inscrits dans les colonnes dépenses et recettes des «Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe » 


ccerhvont les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations 
des budgets annexes eux-mêmes. 


(2) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptables 
Indépendants Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie propre- 
ment dile de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux-mêmes. 
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0 | 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFECTUÉES | 
NUMERO entre le fer janvier peadant | 
et le 30 sep'embre 1957. le mois de septembre 1957. 
d'ordre 
Dépenses Rerettes Dépenses. Recctles 
Millions de francs. 
C. — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 
11 DODOI TROIS ss cococoscoccchososcoscsécedoccocssscccsecs ossessesessesessesecee 311.185 319.068 #.7.6 36.173 
192 Communes et établissements locaux........ssesssssss cc. secs ecssscces see 1.255.325 1.2R.553 1233.87 125.903 
193 EE RE 20.618 19.491 1.235 1.601 
194 rotrioes d'Afrique On Nord... coscoboorocccsocscscseesoscoseccssessébesss 3.952.212 2.891.448 462,244 1.825 
195 \|Territoires d'outre-mer........... céSoncososneccesese ccccscs Dodo soscss ce ooessesvée 1.719.%5 1.944.555 123.100 12.193 
196 }Liquidation des opérations des Elats associés... .........ssesssessssessmsseuss ee 2.020 1.983 262 196 
297 | Couvermement de In M0... Soon coco coco oc cc odédécééosédé éccéééééei 28.300 108.289 15.489 20.966 
TOR ssococococoemcscosecsscsoi besoccssése cc csecccoscevscseseses éoccs 6.939.945 6.887.577 760.299 747.935 
Dont, en devises et francs à l'étranger. .......ssssssssee céoccesoas! débecsüée 2.47 3 138 . 
D. — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
01 Dépôte au Trésor: fonds parliculiers des comptables....... cocossossoésesesessse 570.667 572.654 58.460 56.223 
20 Autres dépôts au Trésor, ............ cuososb cocesevese cocess cocecceceéescsececes . 1.056.155 1.0:1.708 109.519 107.131 
203 Consignations au Trésor.........s.s.e aoscocmodidésésisiécosdséétédidoliéess css: 190.518 150.094 19.879 21.162 
204 Opérations diverses pour comple de particuliers............ssssssssssssssssss 27.038 24.884 2.577 2.898 
207 Reliquats appartenant à des particuliers.............s....ososssosssse ses ses e se 211.859 196.208 23.989 2.271 
217 CE 2 SP PP PP PR 209 .114 194.159 34.404 33.027 
219 | Comptes d'opérations de la banque d'Elat du Mar0t......ss.ssssmsssvossense ne 63.409 71.114 7.092 8.092 
220 Comptes d'optrations de la banque de Madagascar. .........s..sseseosesse es 36. 198 27.838 41.839 2.873 
221 Comptes d'opérations de la banque d'Indochine..;..s.......s.se css ce... 1.99% 2.104 1 269 
22 Compte courant des banques nationales dn Cambodge, du Laos et du Viet- 
DD Soc c oo ocogétcoseccc: SORIS IT Sole re.chodrveseénies iltorctté tee ie 15.786 11.705 150 100 
225 |Opératiers diverses... APOPOLTE CELL ET ITIT LITE I ILIT cosssssossse CETETE 4.70% 3.165 327 278 
PP RE A co ssssesse css 2.287.772 2.331.930 261.450 25.333 
Dont, en devises et francs à l’étranger...... saoe cocoshanensnhdes s céhervase 86. 151 79.597 12.545 12.054 
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Les opérations affectant la detle de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d’une part, 


VIL — 


OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


les mouvements de 


la dette non 


Chu: d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les détails de ces opérations figurent dans la situation de la detle publique 


s 


— 


| 296 à 10 


,: M5à 490 
L 440 à 454 


| 53161535 


us les numéros de rubriques qui sont regroupés dans la marge du tableau ci-dessous ($$ A et B.) 


NUMÉROS 


des 
rubriques 
de la 
silu-tios 
de 
la dette 
rublique. 


500 à 532 


50 à 525 
ot0e 1591 


A — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHVE 


a) Dette intérieure. 


1. 1Dofte DD ID... dons cb sohotevseuee ed bonstssesn se snenes saussss 
2, Dette amurtissable à long, moyen el court terme à échéances mmnassives... 
DOS EE TI oc chocs se soc maiserstessèsses Stores es eos o cé. 
3. Engagements envers les instituts & émMISSION..........sosssssssenesonesnse 


TOR dotés dee coche odoncetoccscboconoscocdococobliisoouse co ccoccsscée 


b) Dette extérieure. 


1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances 


massives. ........ dcotoéseoshe be duobesnée de 6 oder epvase dcr cuvopneses se 
3. Crédits ou avances de gouzernements ou organismes étrangers ou inter- 
nationaux...... ......... URL RIRE IR LIRE RIRE EIRE LEEZ] ....... 
TN ns ttostscttretneecécenntéontsésoneetess essences 
Totaux du paragraphe A fésadot coté chi chééééltée éécocrtioseéeé 
Dont, on évises ot francs à l'étranger. .….....ssssoocococosococooscecees 

B. — OPERATIONS SUR EMPRAUNTS ECHUS 

a) Dette intérieure. 

1. Emprunts et bons échus................. emceuce PRET EIRE AU 
2. Bons à intérêt progressif remboursables à Vue... .s..sssocsoosmsesosensssse 


Total. RRLRERLELELELELELELLEEEEELELEEEREREREIRLIETE EEE ER TRIER TITRE EEE EEE TEE 


b) Dette extérieure. 


1. Emprunts et bons échus..... Données ss cseseevenesestessacecs se ce css ... 
PP NE DU dit éle reve creme esotee 


US AR, USERS RENE 
OÙ ee EN RS 


Dont, en devises et francs à l'étranger........... sus ssssesoue 


C — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT 


$ 1 — Engagements au profit de divers organismes:, services ou particuliers. 
$ 2 — Ressources affectées aux amortissements par la caisse autonome 
d'amortissement, le budget et les comptes spéciaux du Trésor: 


Amortissements de la caisse autonome d'amortissement. ........... esse 
OR OU. DORE dede cnnedecctesoesctécesessessecocsocccse 
Amortissements des comples spéciaux du Trésor... seven ssssmmesesess 


$ 3. — Charges ou profits: 


Ditérences de charge (fe section)... sos oscosers coco 
Lots ou primes de remboursement (2° section)... sesereremmes ee. 
Aires Charges on profils CP eotlion)...............csoscssssccse sosocccces 


Wet Dot dleeerctecteschlocctiéodoéoesoscocochoscoceces 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le for janvier 
et le 20 septembre 4257. 








OPERATIONS EFFECTUÉES | 


pendant 
le mois de septembre 1957. 































































































Echéances Émissions Échéances Emissions 
ou rembour- ou ou remhour- ou 
semenls. avances. soumnents. avances. 
Déponces. Recettes. Dépeases. Recettes. | 
_ Millions de (rancs, 1] 
| 
10 7 2 s 
105.910 191.961 16.607 6.93 
906 .450 874.022 105.850 128.097 
771.947 1.113.847 43.349 72.349 
1.784.217 2.912.837 165.808 907.350 
159.190 180.89 30.000 30.000 
2.689 » 9.508 o 
188,179 130.896 39.508 20.000 
1.972.496 | 2.393.721 | 205.316 237.259 
3.083 » » » | 
764.526 76.969 96.395 100.815 À 
194.573 970.191 22,200 97.511 
958.999 1.017.160 118.525 128.326 
156.754 202.714 29.795 39.717 | 
1.00 ” ” » 
157,761 202.71: 39,729 39.717 
1.116.762 1.219.874 158.250 168.013 
12.831 » 9.726 , 
| 
| 
| 
29.011 1.338 546 , | 
| 
| 
» 60.524 . e.»5 | 
, 48.178 " 15.723 À 
w » w » 
18 10 » » 
31 Li) mn » | 
» 23 » 5 | 
29.066 110.423 516 21.053 | 
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VIIL — TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D OUTRE-MER (1) 


























| OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉ.:ATIONS E+FECTUÉES 
entre le 1er janvier pendant 
et le 39 eeplembre 1957. le mois de septembre 1957. 
Dépenses. Recettes | Dépenses | _ nee 
Millions de francs. 
A. — Banque de l'Algérie et de la Tunisie.........s.ss.ses cocssse 06e cocosc0000s.000e 122.753 122.113 11.274 13.326 
| B. — Banque d'Etat du Maroc................…. PORPPOO DOTE LE ET I LL VENTE ER CT 62.409 71.414 7.092 8.092 
1 C. — Banque de l'Afrique occidentale française........…. Sons ss secesess esse coco 62.m2 62.988 3.22 4.007 
| D. — Banque de l'Indochine.......s.ssssersssaenussneneenent tescessensseesneens tee 1.994 2.104 154 269 
E. — Banque de Madagascar.,.... coouéosee csccéodses consonnes 0000 Ps000020000e 36.198 27.838 4.839 2.873 
F. — PBanques nationales du Cambodge, du Laos et du Vielnam..........ssssssssoses 19.885 15.724 810 cn 
G. — Caisse centrale de la France d'outre-mer.................. APPEL TETE 45.95 45.851 5.703 3.526 
Er Institut d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo..........0... 94.236 96.005 6.772 13.902 
L — Institut d'émission de l'Afrique équatoriale française et du Cameroun.......... 41.151 48.224 5.276 7.144 
CT, Postal LC sccndsonocecocsenconenseessecsessess titi 8e NES, ARR 45.172 54.190 | 











(1) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bis, 


3 ter, 176 bis, 180, 219, 220, 221 et 222. 


IL — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANGER 






































Millions de franes. 
A. — Situation d'ensemble. 
Au fer janvier 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à.........0....e.ossssossus 30.011 
Pendant les neuf premiers mois de l'année, les receltes ont atleint. ...,.,, sesssosssmossosssesenenensenesensssesssesese 117.245 
I y a lieu d’ajou'er, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 
de Ja Banque de France, la somme de.......... soc eoo rss sesccncosées ARRET AR 88.047 
Soit un total de...... PTECETE TELE LETELE TI LITE LIILELITELLLETITITELLIILITELITELELETEPET ELEC EL ECECEEE TETE TELE 235.273 
Les dépenses ont atteint.............. PORTE TET LEE III EPTETETE TELLE TITI TITI III ELITE TETE TETE EE LEE EPP EEE 210.372 
Par suite, au 30 septembre 1957, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... 24.901 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉRES 
entre le fer janvier pendant 
et le 3% seplembre 1957. le mois de septembre 1957 
B. — Résumé général des recettes et des dépenses faites en devises et francs Dépenses | Recettes. Dépenses | Receties. 
à l'étranger. Millioos de francs. 
Recettes et dépenses du budget général (V})........ss.ssssomsosssss possssssanssessee 44.267 2,289 3.676 190 
Comptes spéciaux du Trésor (V 8 À à Fh.....sssssossoosssssossmsssssnnessosesssssses 34.520 35.M0 67% ! 2.645 
Avances du Trésor, prèts e! consolidations d'avances en prêts (V $ G)......…. » L . » 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (VI $& A).........ssossouse 4.259 49 610 » 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).... 1.954 3 79 5 
Opérations des collectivités administratives (VI #8 Ch... sosssosossonsossessesonsssss ose 2.48 3 138 » 
Opérations des autres correspondants (VI & D}h....ssssssssosesocosesssssssessossessesee 86.154 79.597 42.515 12.054 
Opérations aBectant la iéotte de l'Endt VID A. — Mouvements de la dette non échue.. 23.083 , , » 
B. — Opérations sur emprunts échus.... 12.834 » 9.726 » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d'attente... 469 » (—) 1.158 » 
TONAL ss sssssmsmmnnenmnnnnmnmsnssnanennnnnnnnentnssennenenententessane 210.372 . 117.215 92.371 14.889 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 30 SEPTEMBRE 1967 





Millions de francs. 





A. — Situation d'ensemble, 





Pendant les neuf premiers mois de l'année, les recelles des comptables des posles ont alleïnt..,,.....,............. 29.659.206 
Leurs dépenses ont UCI CPPEPECECECECECEECCECECECCCCECECECERCCEECCECCECCCECECECECECECEEEECECEREEEECECCECECECECERECECEE 29.585.929 
Soit un excédent de recettes M sosonthicesetesesoesssécesocssoccotbeosedonctonboscome idoles ......... 73.377 
représenté : à concurrence DR posbe CLARA IR RIRE LR IRL RERLEX)] LRRRRRRLIRERLRLL RER LIRRRRRLIRLRLRLERERLRE:)] .... — 2.719 ” 4 
par une diminution des encaisses des comptables des “postes. 
L'OPRORMORED D... someone so sten ee conso enaec oo ocee son een esse pe ne pence nec eo ce ee 76.150 


par les mouvements des compies courants et des comptes de règiements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ € ci-après. 











OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPERATIONS EFFECTUEES 





entre le fer janvier pendant 
et le 20 septembre 1957. le mois de eeptembre 1947. | 
Dépenses. Recettes. Dépenses. Recettes 





Million f 
B. — Résumé des recettes et des déponses, ne rate 


Opérations concernant le budget général: 














Budget de SSSR 113.75 20.390 15.210 61 

Règlements avec le TréSOr. soon sssnensesenensrssenms sement tonssesessvesseee 21.418 110.2%4 ((—) 1.16? 9.391 
Opérations concernant les emprunts du Trésor; 

Emissions et versements au Trésor nn CERRARATELELRLIL EE RLLLILELIELLELELLELLELX) 19.99 197.139 16.83 17.107 

Payements et remboursements par le Trésor.......,...... PPPPPEPTETIIILLIILILIIILE 118.572 119.72 13.70 42.521 

Règlements avec le Trésor ms... CEERELITILT. CRPRTILLETILIISIIT LAIT ITIITI III LILILLLIELT » » (3 —) 200 (3 (—)39 890 
Opérations du + annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 

opérations de la seclion) : 

budget de 1956. — Opérations complémentaires, .....e...sssosesssesssssonesssssese » » (34—) 9,184 » 

Budge! de 1957... ....... CRRRLELLLLIRILILLLLLLRLRLILLLRLELLRLLLRLIRERLIRLERLELLELLERELRLERELRLEA) 203 .M0 179.957 20.605 21.831 

Opérations avec le Trésor........ So coessshécoéoééés ccoohdé sets ne PR EURE AR 41.22 16.239 4.232 46.239 | 
Opérations concernant la caisse nationale d'épargne: 

Racettes et dépenses effectives (dssossoc.e CRRARALELLLLILLIRERILLRERLIRLRLRIRLELELRLIRLLLLLEA) 199.129 29 768 1.24 21.717 

kèglements avec la caisse nationale d'ÉpPArYENE. s.ssvsossosssoesssssse LLRRALLELELELLELZ] 22, A6 181.159 16.196 13.12 
Opérations concernant la caisse des dépôts et consignalions........,.......esssssosssee 21.103 20.635 6.927 357 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat..........ssssssssssssosssssses 2.671 2.681 384 407 
Opérations concernant les collectivités administratives......,.,...., s.ssesesosssssss 81.282 63.786 18.485 207 
Transferts de fonds p/c de particuliers: 

Mandats |), 7 + |: EN ENNNRENC AN ONE CRE SRUENERNNNRENE NEURONES RER ENT 8.071.754 8.081 6 872.702 867 .0:9 

Mandats A ASS ...... CRRARRLIRELLILLILRLIRLLLLLLRLILLIRLRLIRLRLELRLLE)] 241.214 20.794 2.463 #.202 

Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole. ............s.s.see 2.130 298.328 21.738 33.623 
Autres opérations p/c de particuliers................s.sssseeeee 113.155 117.540 17.394 11.517 
Opérations concernant les cffices étrangers. ........ssssssosssosssss sussssssosonessss 109.178 380.958 13.812 85.329 
Cornptes courants postaux (2}.................... srasslélesdlddasécsenises liés css 19.197.M0 | 19.567.397 2.152.229 2.111.156 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente... | » 10.206 » (—) 50 

_ TOLAUX GÉNÉTAUX. sers rnne sensnsssseescsssesscesecesesonosoos À 29.585.929 | 29.650.306 | 3.240.813 | 3.2%6.43 





C. — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 











Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 116.167 » 42.200 . 
Comptes courants postaux des comptables du D edeboncscsécohssiosacsois » 46.814 » 49.541 
Autres comptes de règlement............ étés odhesait socashéSanenesessodeseoccsseses » 23.503 2.717 , 
TRE eric ceccccoostbonenséaenet te totensadeooroeténccséosssontosen _ 16.67 70.317 61.917 | RS 49 AL 
Soit un excédent de dépenses de... trslsocsoche cs ionoss de NS CP RME TT 76.150 ” 15.976 - 




















Corres ndant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 11571, cadre VI, $ A, « Opérations des services d'Etat 
dotés d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones ». 





É Dont 485.144 millions de « retraits » et 220.713 millions de « dépôts ». 
A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor, 
Transport à la ligne « Opérations avec le Trésor ». 
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Evou.ion et Situation de la Dette pubiique de l'Etat, Situation des Comptes des Correspondants Cu Trésor, 
Evolution et Situation de la Dette propre de la Caisse autonome d'amortissement et des Budgeis annexes. 


La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable général est répartie en deux grandes subdivisions 
les écuéances à rég.er et 


retraçant: d'une part, l'évolulion de la delle non exigible ; 


les pi effectués. 


in ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, 


documents parvenus. 


TABLEAU RECAPITULATIF 


CATÉGORIES DE DETTES 


d'autre part, 





DETTES DE L'ETAT 
A — Dette non exigible. 


a) Delle intérieure. 
{ — Dette perpétuelle. ......s.ssssssossesesesesssesssses ee 
I. — Dtle amertissable à long, moyen et court terme à 
échéances MASSIVES... ....mssossoccosoccssscccscscese 
II. — Bons du Trésor et trailes de dépenses publiques (1). 
IV. — Engagements envers les instiluls d'émission....... 
Totaux de la delte intérieure...... PPTETITITITE 

b) Dette extérieure. 
I. — Dette amortissabie à long, moyen et court terme à 
échéanres MASSIVES... sososossonsostessssssssss 
I. — Echéances indélerminées.............s.ssssssssesse 
LL, — Crédits ou avances de gouvernements ou organisines 
étrangers internationaux s....ssssssse bosccsecocese 
Total de Ja dette exlirieure........s....sosossse 
Total de la dette de l'Etat non exigible......... 

B — Dette exigible. 

a) Dette intérieure. 
{ — Emprunts et bons échns..........s..ssossssossssesse 
LL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue..... . 
Total de la dette intérieure. ................0. 

b) Dette extérieure. 
{ — Emprunts et bons échus......ss.sssssses oporeoeseps 
IL — Bons remboursables à Vue..........sssssssu ERCETE 
Tulal de la dette exlérieure......ssssssosssese 
Total de la dette exigible... ..ssssssossssossssse 
Total de la dette de l'Etat............... eos 
Dette intérieure................ éssssssse ‘ 
sont. |. Sn ne. ME teditenss 

DETTE PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 

D'AMORTISSEMENT 
Delle Intérieure .......s.sde.sosssossse se e csccve svress se 
Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement ...........ssssssssssse APTE À 


DES BUDGETS ANNEXES 
annexe des postes, 


DETTE PROPRE 


A. — Delte propre du 
graphes el téléphones : 


Dette intérieure ..…. 


Total de la detle propre du budget annexe des 
postes, lélégraphes et léiéphones..........…. 


budget télé- 


B. — Delle propre du budget annexe de la radiodi ss 
télévision française 


Total de la dette propre des budgets annexes.. 


(En millions 


de francs.) 


SITUATION DE LA DETTE AU 


le moniant de la dette devenue exigible, 





ÉVOLUTION DE LA DETIE 
entre le fer janvier 
et le 90 sertemb e 1957. 





les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


SITCATION, 
de la dette! 


au. 
30 septembre 




















































































































31 décembre 31 décembre 31 décembre d . . . 
1056, 41965. 1066. Dimivution. | Augmentation. 1957 
98.078 98.062 8.019 10 7 98.046 
1.473.170 | 4.617.587 | 2.166505 105.910 191.061 | 2.255.556 
1.669.M5 1.794.984 1.917.509 XX. 4%) K74.022 1.8x5.081 
814.929 704.029 643.029 771.947 | 4.112.847 | 1.001.929 
4. 055. 492 ne 244. 662 4. 815 d. 092 1.781.M7 2.212.897 5.243.612 
361.652 307. 406 905.711 159, 190 180.890 RULES LE 
» n u » où k 
554.114 527.066 498.965 2.689 ° 70. rÉ 
915.7 84 472 791.676 188.179 10.890 =S7.: Er 
4.971.258 | 5.079.134 | 5.600.768 | 1.972.406 20.77 | 6.00.%Ÿ 
17.409 91.74 29.786 761.126 716.069 29.929 
375.719 458.225 561.612 191.573 270.191 G::.260 
202.128 482. 600 61.32 958. 909 | 1.015.160 659.589 
120 0.967 719 156.754 202.711 16.679 
203.810 19 830 158.30 1.010 » 157.360, 
3. 200 192.797 159.089 157.764 202.714 20.02% 
597.058 75.406 760.517 1.116.763 1.219.874 86.64 
5.568.316 | 5.754.540 | 6.370.285 | 3.069.250 
4.448.620 | avez ant | 5.416.620 | 2743.m6 
1.119.696 | 1.027.209 953.765 345 943 
22.051 31.002 29.965 1.52 . 97.90% 
29.051 #1. 90 965 1.96 , 97.00. 
== == —= © | — —_- = 
48.046 70.857 67.528 6.976 24.335 106.541, 
48.046 70.857 67,528 6.276 4.35 106,541 
. 11.224 11.224 . 2.066 11.190 
48.016 | 82.081 96.752 6.256 21.301 _ 19.77 























(1) Des tr ailes de dépenses publiques figuraient en solde aux St décembre. 4953 et 1/55, Par contre au 31 décembre 4956, : Ja dette 


Fouvent à 15.509 millions esl exc lusivement représentée par des tons du Trésor. 


me = — D me — 
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EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1957 





A. — Dette de VEtat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


I. — Dette perpétuelle. (En millions de francs.) 










































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la delle entre le 1er janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 197. au 
d'ordre. fer janvier — | 30 seytembre 
1057. Diminulion Augmentation 1957. 
300 Rentes 3 P. PPT LT PP ..... 23 121 9 7 
301 Rentes 5 p. 100 1} PFPPPTPT OS TOPIC PP PP PP 71.923 1 n 
TOLAUX. .. soso coco se sosonosososssssesesessessesesscssssesesee so... 98.019 10 7 











—— 


Dette amortissable à long, 


(En millions de francs.) 


moyen et court terme à échéances massives. 








SITUATION 


OPÉRATIONS 


E FECTUFES 








| 
SITUATION 








de Ina detle entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et lo 30 seplembre 1957. au 
d'ordre. fer janvier —— — | 20 sertembre 
1957. Dunioution Augmentation 107. 
Emprunts amortissables à long terme (1r° section). 
305 {eo Rentes sur l'Etat amortissables: 
5 p. 100 1920,.60 ans, remboursables à 150 F............... sondossocétossesd 10.981 38? » 10.599 
B p. 100 1912, /60 ans et 2? mois... roses. e CPETETELELELLIE ce 2.195 7 » 2.153 
3,90 p. 100 1912-1952, 60 ans... ........sosecose ee PRE éossocossocososéessnes 6.531 10 » 6.231 
ES 2 NL SEE RARE osseuse 20.223 191 » 20.12 
3,00 p. 160 1952, 60 ans................ cboostossctée ose destsdoobscasee ces 231.153 4.075 » 380.078 
4,50 p. 100 1952, 60 ans....... écosnononsoésééscéses séssossésécsesée PPTETE ce 8.619 49 » 8.010 
310 |2° Obligations du Trésor amortissables: 
4,50 p. 100 19%3-19:8, 60 ans, remboursables à 150 F...... CTETECETESE TETE LE 6.107 1 » 6.106 
4 p. 100 1921-1951, 50 ans, resnboursables à 110 F........cossosossssensese 2.10) » » 5.100 
4,50 p. 100 19%5, 30 ans....….. perso cseerse RP ER Soc ovebos ses tetes 450 4? ” 13 
3,50 p. 100 1913-1953, 30 ans.:.......... soncsoseséseeecessee cos sccse ... 3.730) 73 » 3.612 
2,20 D. 100 1951, 9 ANS... sono 0600000005 00 0 bo césecese de cocbécses 1.982 6? » 1.90 | 
#15 |93 Obligations du Crédit national! émises pour le compte de l'Etat: | 
CON TL IE EE PER EE ééétécédédéss PEPPILET des céveese ve 10.428 174 n 10.254 | 
3.30 p. 100 février 1942, 50.ans et 3 MOIS... soscoocos000.000000 0 0 « saéosèes 4.731 4.737 » » 
RS DOI, DIEM O1 2 DO coscoo cosssonssoesoc enecets 9.709 5.709 ” » 
3,50 p. 100 1945, 50 ans et 3 mois............... 000000005000 00008080 0 5.868 5.868 » » 
3 p. 100 juil'et 1915, 50 ans........... vhs am ebesseetmsessseoes css seseses 19.267 116 » 19.121 
3 p. 400 juillet 1956, 50 ans............... AE AU AREA TEE RE die 29.872 133 » 29.139 
6 p. 400 1950, 30 ans.......... Dilsssanhbesdesescs sec sé ds PETITES ET ésbos 24.596 522 » 21.011 
00 9. 900 OT D... 4" APE À dore idoeesrrese e éco as » » 16.155 15.155 
320 io Bons de la caisse nationale de crédit agrico!e: 
TER TT AS OR | PERS ssl 210 141 » 99 
321 5 Emprunts de l'ancien gouvernement général de l'Indochine: 
DE ON RS... sscosdecec se sens soute te oct égc doécoedesersécoeséchs 38 o » 38 
3,50 p. 100 1913-2952... .. 0005 00 0 0 0° ELEC TETE NET EI IT III IE 10 » » 10 
4 p. 100 1931...... csoctossdosecsosodcessdoctblocébes denhéteoscéterdeoveésecpees 310 ” » 210 
1,20 p. 100 M cséossttdlosiéce rec D ah: dat Énédunoocatscéeodias 319 » » 51% 
5,00 p. 100 1993... ..ovosoossccses se  posopnepopnopbosoénoseps ess so°156 180 » » 130 
LR SZ "PORN RARE ner ss losdodabeotonsonsratenssasnen 105 » » 105 
DR. D. DU. M... Éponnsntedessscossssaorbee D 2 bodosesssse és 2 , , 2 
%6 |6° Emissions diverses: 
Emprunt libératoire du prélèvement 3 p. 100 19:8..............,.. CTLEELEEL 23.795 10.022 1 3.714 
Totaux de la 1re section... Litinssédhhiehisetmnasion® : DIS 32,799 16.156 58.877 






























4) Par arrêté du 3 janvier 1957, le Crédit national à élé autorisé à procéder au fer mai 1957 an regroupement des emprunts à lots 
3,50 p. 100 émis en février -et octobre 1942 et en décembre. 1943, L'emprunt de substitution dénommé « 3,50 p, 100 1157 à lots » ne 
s'élèvera aux termes de l'arrêté du 18 avril 1957, qu'à un montant nominal de 116% millions de francs pour une valeur de rembourse- 


ment de 16.125.05%0.000 F, 
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1957. 


OPERATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 eeplembre 4957. 





Dimiaoutica. 


Augmentation 





SITUATION 
de la dette 
au 
30 septembre 
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Æ—— 


2e 


9e 


4e 
e 


> Engagements envers les colectivités locales: 





1° Fngagements envers la caisse des dépôts et <onsignations pour prêts 


Emprunts remboursables par annuilés à long terme (2% section). 


d'intérèt économique, agricole ou social: 
Loi du 5 juillet 1994 et décret du 11 septembre 1994 (pian Marquet)........ 


Jlabitations à loyer modéré. .....sossosssunssssssese csv er resseccessne ess 
Crédit ImmMmOBILIeR ns sssmestesccocmssessossoses see dote co cooseésaer sos: 
Fonds commun du travail (habitafions à layer modéré et crédit immobilier) 
Habitalions à loyer modéré améliorées... 000020000008 0066008 
Loyers MOYENS .......sssssossss ses cos... RP PRET T EPL TITI LILI LI TITLE 


Adduction d'eau polable et réparation de chemins vicinaux. ......sosesssse 
Elecirification des campagnes. ....sssssssossos 
Sinistrés du Sud-Ouest ......., none sosscsssenesssessatassañ és ss anse 
Crédit agricole [moyen termé) s..sss.soosscossocscoosossecesesssesssseesese 
Crédit agricole ‘long terme)....... sons soso scsccsseseseseuese 
Equipement rural ..........5. PPETEL ILE L ILE LILI LILI LILI ELLE TEE EEE 

ssainissement du marché de la viande......ue. sosssomssosccosesssesssesss 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 1940}).....ssss.ssmcoscssosesosese 
Prêts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 21 mai 1938 

et loi du 15 mai 1911)....... ss css ses eee 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnan'e du 4er mai 1915).......... 


RRRLERLRERLRLILEILILILLILLLILLE] 


Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignalions : 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921. 
Amortissement des obligaticns de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939...... 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs 


(décret du 4 mai 1942)... nansossssenes esse se becs destascesses. use e 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)............ bobos codes 


Obligetions du Trééor remises en vertu de la décision du 23 mai 1919... 
Obligations du Trésor 5,30 p. 400 décembre 1949........ossssosssssssssosse 
Obligations du Trésor 5,90 p. 400 1951......:.. ..sssvssssossssssss se os. 


Engagements envers le Crédit foncier de France: 


Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919)...........s.s.sessuse cree 


DRARLRLLELELLLE) 


Engagements envers la Société nationale des =nemins de fer français et 
nvers des compagnies ou réseaux de chemins de fer: 


Annuilés dues aux compagnies de chemins de fer pour garantie d’inté- 


gûts de 1971-1872... cos ocssootocococsescs es ce se CPECES TPE TELL EEE …. 
Annuilés dues à Ja compagnie des chemins de fer P. L. M (loi du 
13 février 1898) ....... cnsesse ses PELLE ETETE PPPPPEC EE ITITILETTTIETITE ..... 
Annuilés dues à la compagnie des chemins de fer du P. O. pour. les 
lignes échangées entre elle et l'Elat.....s.s.ssssssssse esta ane caen tsees 


Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 
m——_— sèrvies aux réseaux se:ondaires de chemins de fer d'intérêt 
LÉNÉFAl ss sosoccsosscss se pose cesse ses cesse .… 
Avances en argent et en travaux antérieures au 21 décembre 1937 (conven- 
tion de 1883 et conventions subséquentes)...... 
Insuffisance d'exploitation des exercices 1914 à 1997... ..scsosssonsssseosese 
Annuités à la S. N. C, F. pour emprunts affectés en couverture de dom- 
mages de guerre (loi n° 541-916 du 16 septembre 1954)....... ces cooost ... 


Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d’outil- 
lage national (loi du 11 juillet 1933),..........s.soomcssnsosomsessessonses 
Annuités attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du 
yramme des constructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil- 
et 1934 et décret du 30 septembre 1994)... ..sssssssesssousssssssuses 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exé:ution de 
travaux d'équipement rural.......s..sssossossssssessesssmsssssssssesssouse 
Annuilés attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loi du 1e octobre 1948)... sossossososocssocecocscssoceseces 
Annuités attribuées en payement de subventions pour le développement 
des adductions d'eau dans Jes communes rurales (art. 8 de la loi ne 55-137 
du 2 février 1955).........00« cobdercré se ss severe 


A reporter (2 section)... 


CRRRETELLILELRLRLE ET LILLZ] 


1.356 
289.425 
66.952 
104 

124 

67 


491 


99 


89 


75 


1.215 




















26 































&@ 7 5 55 

1 5 » 67 
21.119 1.596 (17 4.162 23.685 
27 7 (1) 15 335 
3.199 F (1) 1.734 5.173 
550.583 11.796 29.041 567.798 

















Hi) Cette dette est compensée par une créance d'égal montant comptabilisée à Ja ligne n° 600, 



















































' 


20 Décembre 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








11579 



































SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
| NUMÉRO de la delle entre ie ter janvier de in dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 20 septembre 1957. au | 
d'ordre. ter janvier 30 septembre 
1057. Diminution. Augmentation 1957. | 
Report (2° section).............. 590.083 11.706 29.011 567.728 
305 üe Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nalionalisées : | 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens aclionnaires de 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1%45)...............,....... 2.685 968 m" 2.117 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques naliona- 
lisées (loi n° 45-015 du 2 décembre 1945)................. soeurs 9.589 °10 » 9.349 } 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens aclionnaires de 
cel établissement (loi n° 46-1070 du 17 mai 1946).............,............. 500 1 » 450 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociélés d'assu- 
rances nationalisées (loi n° 46-S35 du 25 avril 1946)...............,., sé. 5.205 191 » 5.072 
360 7e Eripruats des groupements de sinistrés et associations syndicales de recons- R 
truclion : 
361 Emprunts obligataires (art. 45 et suivant{s de la bi du 30 mars 194:)............ 101.138 1 568 1 99.571 
362 Empruntis auprès de la cuisse des dépôts et consignalions et de divers 
CRU ic ssocomonbonébone cs seocebosensonusnosesosenessessesens eco e 9.528 113 228 9.613 
363 Emprunts auprès de banques sous furme de crédits. … sdéiodesritesrcns ave 1.700 » ” 1.700 
365 À|Se Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers : 
Titres d'annuilés trentenaires délivrés en payement d'indemnilés pour | 
dommages de guerre (loi du 31 juillet 1929}..............sussssesssssons 574 78 ,» 497 
Annuilés servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer de 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913 approuvée par la loi du | 
41 août 1944)... sésbodas din ibeptselesrashhddate cos sons copévèpeeie 1.976 96 » 1.:50 
Arncrtissement des emprunts de la Compagnie de navigation Sud-Allantique 
(convention du 31 janvier 1928 et loi du G avril 1928)....................... » » . , 
Altributaires d'indemnilés de dommages de guerre (indermnilés d'éviction, e e 
loi du 26 août 1948)... nn sets cer vose ces cbne 1.241 18 175 1.388 
Ernprunts des compagnies de navigation en vue de la construction de navires a | 
devenus là propriélé de l'Elat (loi du 28 février 1948)...................... 1.280 47 » 1.25 
Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (art. 35 de se 
ON De SEAL Cu 21 Céoombee 1990................0 coco vpocosoneo so 5.027 172 , 4.854 
366 Engagements au profit de l'institut d'émission de l'A. O. F. et du Togo (con- 2 112 
vention du 26 septembre 1955) ............ Métier sine. de ae 1 (1) 18.043 2.776 , 15.267 | 
267 Emprunt de l'ancien gouvernement général de l’Indochine : 
Ernprunt G p 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France d’outre 
DRRT. conentuietesped totem ocsnsntocnesttbe soso sé sueotsees e PPETITT LITE »” n ” » 
Total de la 2 section............ sdooétlssecsssesse cossscoonsassscuseses 708.458 17.984 29.415 720.589 
Emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives (3° section). 
370 |1° Obligations de la caisse autonome de Ja déiense natiunale 5 p. 100 128-1948, 
1950 19 nn nn nn nn nn nn nn nm mn mm mms 3.045 116 36 9 865 
371 20 Ernprunts de la caisse autonome de reconstruction: 
2 à à € La RAR AA orders rttnocrdshtansas fs 283.842 46.606 64.848 202.084 
372 3e Bons de la caisse nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis | 
en 1947-1950, remboursables à 200 p. 100..... .................... sacesés sus 92 » " me | 
&° Emprunts du Trésor : 
373 DPNESIIORS QE, 6, 6 Où E RD TM... oc cooscocsoceocosoeee PPETTEETE 26 050 » , 26.050 
374 Certifilccts d'investissements 5 p. 100 1953-1954 amorlissables........ss..ss... 119.709 » » 119.709 
375 CON "SRE PO EINN DORLT nécdstgesrensee Sosssosves costs 24.859 1.26 717 23.60 | 
376 Bons d'équipement : industriel et 4; je osmoosccesesossssssosssecscscse (2). 96.230 5.190 » 81.049 | 
371 Finprunt national 5 p. 100 1956, 15 ans..........,..............s.ssee 320.539 » » 320.539 
378 Bons 5 p. 100 1957 à prime indexée........ est se buse en 000000000000 D » 83.599 83.539 
379 |5° Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs..............ss.ssosss 8.196 1.889 270 6.517 
RO RS LT... looronnesescenseectosccsessesencecee À -- SIREN 55.827 | 149. 10 7 9%. 000 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (1r section)...............esssssssses 575.540 32.199 16.136 558.877 | 
Emgrunts remboursables par annuités à long terme (2* section)................ 708.458 17.284 29.415 720.589 
Emprunts à moyen terme ou-à court terme à échéances massives (3 section)... 882.507 55.827 119.410 976.090 | 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à | 
échéances massives........ 00 Ba U de cube combats os o0e oo uses con À 2,466,505 105.910 194.961 255.506 | 














(1) Cette dette est compensée 
(2) Y compris une. somme de 4. 
ne 56-176 du 14 mai 1956. 


| une créance de l'Etat d'un montant égal sur la B. 
1 millions représentant le montant de la prime de stsbsaiomet prévue par l'article 4 du décret 


0. 
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DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


entre le fer janvier 
et le 30 septembre 1957 





Diminution 


Augmentatios 





Bons du Trésor (4 section). 


Bons dun Trésor à UN AM.,........s..e EPPPPEE TPE TITI ET EEE 


Bons du Trésor à 2 LHEPETEPETITELLT ..... COERTETELELLLEIELLEILLELLLALIELIILILLE 





Comptes courants de bons du Trésor: 
Catégorie À. — 75 à 105 jours............ssoccsooccseovee PPPETELIITILII 
Catégorie B und 355 à 365 Jours... .sooccccoscoosccecccccccceseseseesseeséns 


Catégorie C. _— 715 à 725 Jours... soso cosocsbocccsccsoseccesescsesesese 


Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2).......scsssssse 


Total des bons du Trésor (Ph. oo ss ccocconecoccccocepsossensoccesesssesses 





75.307 


212.439 | 




















(1) Dont 6653 millions d'opérations d'ordre, trans- 
fert aux catégories B et C de bons à 1 an ou 2 ans 
transformés en -comptes courants et inversement, 


soit respectivement : 
| F-) x us depuis moins de 3 mois. Les bons souscrits depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
a detle exigible. 


(*) Le tableau des échéances est donné en annexe. 


a) 20 millions des comptes courants catégorie C transformés en Lons à 2 ans. 
b) 3.377 millions de bons à 1 an transformés en comptes courants cat 
c) 3.256 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants cat 





gorie C. 








IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÈRES SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 30 septembre 1957. aa 
d'ordre fer janvier 30 septembre 
4967. Diminution | Augmentation 1957 
1e Avances de la Banque de France: 
396 Avance permanenie CRARLRLERLILLZ] RAR LRARRLIRLRLRLRLLLRLILLLLLELLLLLLLLLLLILLLLL]] 50.000 » e 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 » » 426.000 
398 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1958, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, 25 septembre 1917 et 22 jar- d 
vier 1953) RLLELLELLL) LERLLLELLLE ...... ss... mnt tnt 153. 100 460.900 42.800 175.000 
39 Bons du Trésor spéciaux (convention du 29 mai 1957)........sossssssses » 80.000 80.000 g 
400 Bons du Trésor spéciaux (convention du 26 juin 4957).......s.sssesesessse 0] : 50.000 50.000 
404 Avances spéciales (convention du 26 juin 1957).........sssssmesssssss ss » 219.500 549.500 300.000 
2° Avances de la Banque d'Algérie et de la Tunisie: 
10 Avance rermanente LRRNIRERRELLERIRIRI RER LLLRLLLIILLRLELLIILILLELELELELELLT] LLLELE) 80 # , 80 
3e Engagements divers: 
10 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables remis à la Banque de France 
en représentation de l'or beige... ss sscsscscossstesssossssscsesesessse 5.849 1.547 41.547 38m 
Totaux 633.029 771.947 1.143.847 4.004.929 
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B. — DETTE EXTERIEURE 














nvier 4955: 4 dollar U. S. A. = 350 francs; 4 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 frano 









































































































Cours des chancelieries an 1° 
belge = 7 francs, 1 couronne suédoise = 67.70 trancs; 1 florin = 92,10 francs ; 1 dollar canadien = 360 francs. 
V. — Situation en frants. (En millions de francs.) 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTULES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 30 septembre 1957. au 
d'ordre. fer janvier 30 seplenbre 
1957. Dimiaution Augmentalion . 1957 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances inassives. 
Emprunts amurtissables à long terme (ir section). 
415 Emprunt 4 p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse................... . 8. 194 1.184 » 7.010 
Emprunts remboursables par annuités à moyen et à long terme (2° section). 
420 1” Engagement envers ies Etats-Unis (accord du ?8 mai 1916, prêt bal! et 
autres créances militaires) ................. ses 02 J 520$ 
42 3° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port autonome du 204.998 . de 5.2 
LD gp auprès de la Compagnie du canal de Suez, décreis des 
23 ‘évrier 1950 et 10 octobre 1953).................,............s.sss.ss.... 104 35 s 69 
123 se Emprunt du ‘rédit national à ia Banque internationale pour la re :onstruc- 
tion et le développement, 3,25 p. 100 1947..... PPPEPTIETI EI TETILLLILITETELELEEE 82.842 623 o 82.49 
424 ÿ° Engagements envers les Etats-Unis (accord du 29 juin 1953)................ 9 627 120 “ 2 517 
Total des emprunts à moyen et à long terme... D 997 5117 DE  : | 280 101 
Emprunts à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(æ section). 
526 |Bons du Trésor souserits par le Fonds monétaire international... ss. » 15,890 45.890 o 
427 |} Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers................ .. , 105.000 135.000 30.000 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. » 150.890 180.820 30 .000 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (4° section)........,........sssssssssssss 8.19% 1.184 . 7.010 
Empruntis remboursables par annuités à moyen et à long terme (2e section). 237.517 7.116 » 280.101 
Emprunts à moyen terme ou à court lerme à échéances massives (3° section). , 150.899 130.890 20.000 
Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à # 
échéances massives............,.... dus csos se oo ce coésoies ions 295.711 159.190 180.890 317.111 
IL — Emprunts à terme ou à court terme 
échéances indéterminées (6 section). ; 
LIL. — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
Ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7 section). 
10 le Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 19%46.......... 41.29 8.983 , 33.516 
sis |2° Crédits du Gouvernement des Etats-Unis: w ° $ 
Crédit de 59 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
sur l'achat de biens meubies en surplus ses sur les territoires des 
tats-Unis :accord du 11 mars 1948}..........,........ COEEETE CETECETELT . 903 138 , 765 
446 3e Crédits du Gouvernement du Canada: 
Ac:ords financiers des 9 avril 1946 et 20 août 1947... ss sse 62.882 * » 63.892 
418 |t° Crédits du Gouvernement de la Nouvelle Zélande : hs a: 
Loi du 10 septembre MT. dfhaiest ché. éme chbassoe» cnbète be cocé ue 4.900 3.67 e 1.235 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou internationaux (8e section). 
Avances de l’Export-Import Bank: 
450 Convention du 4 décembre 14945.......ssssssssossnmsrcnmonmnmsenurnnnes 196 .6c3 6.417 . 1%).946 
41 Convention du 13 juillet 1946.. cnsosohosssesorsvocseese ses .… 182 570 9.805 " 172.765 
452 Contrat du 28 octobre M ant hic. ET de 59.500 350 » 5).150 
453 Contrai du 26 décembre 19:50............. s.sosooscossscsoocccssesscsss see 3.598 21 » 3.577 
454 Contrat du {8 avril 1952.......,.... APRES: TE Mb bel rene cvs douée 15 120 e . 15.199 
Total de: crédits ou avances de Ress ou ergnalames étrangers 
où internationaux ............. oran ss don ends es cosads coco ss ose ee 498.065 28.639 » 470.256 
( JS nm | ——_—_—_—_— | 
Total @+ Ia delte extérieure... occoscscosocccceossscscceese 794.676 158.179 10.890 787.387 
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V bis. 


Situation en devises. 


© Situation de la dette en dollars U. 8. A. et canadiens. 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
sa 


fer janvier 1957. 


OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre le fer janvier 
et le 30 seplembre 1951. 





SITUATION 
de la detie 








Dimioutio® 


Augmentation. 



















créances mnilitaires).....s.sossssssssssssssssssssssese pavecseses cotes ccccccvoës 





Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 


Port autonome du Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal pr 
Suez, décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 1959)......,...s.ssssusus ‘ 





Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
lion et le développement, 3,25 p. 100 1947.......... souoossee css. CECTTT se. 








Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles en surplus situés sur les territoires des Etats-Unis 
(accord du 11 mars 1948)...........sssossssssssusse cosesocboscceccce 0608 Ki 


Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 1946 et 
2% août 1947) RARE LLL) LARLRLRLAZ! LARLIRIRLIRLRLELLRLLLZ] 


CLEFTETILLIT LL) 





Avances de l'Export-Import Bank: 






Convention du 4 décembre 1945.,........%0 


RAR LARRRERLRELILLLLIRLLIEIRLILELELELLIEI LE LILI LILI 


Convention du 13 juillet 1946.. 
Contrat du 28 octobre 1948... 
Contrat du 18 décembre 1950.. 


Contrat du 18 avril 1952. ....,...... 






LERRALRLELRLLLLELLELELIRLELELELEEEL ELLE LELELEL]) 





LRLRERLRERLELLARSILR LL ERLELLLLERELRLEELERLELLEEELELELLLEX) 












Total 





DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


Engagement envers les Etats-Unis (aceord du 28 mai 1946; prêl-bail et autres 











076.956.091 


300.000 


236.691 .000 


2.499.536 


261 .89%6.500 
921.625 .000 
170.000 .000 
10.279.152 


43.200.000 


18.965.178 


18.334.000 
23.015.000 








597.990.863 


















343.562. 500 
193.610.000! 
169.000 .000 
10.219.728 
43.200.000 











2.100.891.219 


SITUATION 
de la dette 
au 


ter janvier 4967 








OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entire le fer janvier 
et le 50 seplembre 1957. 





2.092 .21:2.27@ 


SITUATION 
de la delle 





Dimiaution 


Augmentation. 


au 
930 septembre 
1957. 





Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mail 1945, 
29 avril et 3 décembre 1946) 


Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947). 


Total 








ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 
au 
er janvier 1957 














SITUATION 
de la dette 





au 
30 sontembre 
1957. 





Emprunt à p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse. ....sssoopesasusssese 
Total 


14.617.500 








101 .163.920 


14.617.590 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 
VI: (En millions de: francs.) 
a — A oo + 
: SITUATION OPERATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
NUMÉRO de la dette entre le 4er janvier de la dette | 
DÉSIGNATION DES DIFFRRENTS FONDS au et le 30 septembre 1957. au 
d'ordre. fer janvier 30 septembre 
1957. Dimieution. Augmentation. 1957 
l 
A. — DETTE INTERIEURE EXIGIBLE | 
L — Empruntis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor (1e section). 
500 |1° Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor..........es.. 78 e. À à? 
1 508 3° Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 ans)...... soccosvsre A 16.961 615.81 611.437 12.7 
510 |%e Bons de la reconstruclion à 3 ans..................s....sssèiese e ésvoses 71 30 » 17 
| Echéances en capital à la charge de la caisse autonome 
| d'amortissement (3 section). 
| 515 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor.......... Sois 11.929 27.050 20.612 7.916 
| Echéances en capital à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du budget général (4 section) 
1 _ st8 |Dons d'épargne ...........croccsosuoscscescsesssessescesseses ee opsocnossesce » 1.90% 1.926 » 
520 Ernissions diverses nn nn nn mn nm mn mm mse CPRLELELEITLLITIILIIIIILIL 512 it » 468 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (ÿ section). 
525 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction, — Titres 3, 6 et 9 ans... » 46.606 16.606 . 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (6 section). 
520 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme.......s........ 7.829 42.965 26.039 903 
Echéances en capital à la charge de divers organismes, services ou particuliers 
et intérêts à la charge du budget général. 
52 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 
de la loi ne 53-1398 du' 51 décembre 4959). 4... 0.000 see » 319 219 ” 
Total des emprunts et bons échus.......... ssscccsesse cs... 39.786 104.426 716.969 22.329 | 
IL — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. | 
594 1° Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans ()......s..ss.s.es.. 561.231 194.266 270.191 637.056 
535 |2e Bons de la défense natiorrale à intérêt progressif................ cossssoses 411 207 ” 204 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue... … 561.612 195.573 270.191 | __637.200 | 
Total de la dette intérieure exigible..........…. peau pestuase 601.48 98.099 | 1017.16 699.589 
B. — DETTE EXTERIEURE EXICGIBLE 
I. — Emprunts et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor ({re section). 
510 |1° Bons du Trésor souscrits par le Fonds monétaire international. ..........,.. » - 15.800 15.890 
ot DO OR dl ice cc cs scroscoeccetosvesse » 195.000 105.000 » 
552 À|3e Emissions diverses...........,.............. Mae sossagibène ascesvsoss 10 » v 10 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
(3° section). 
555 1° Emprunt 4 p. 1400 1939 — 30 ans — aux Pays-Bas et en Suisse............ 32 1.151 1.178 59 
557 |3° Empruntis à des banques étrangères.......s...s.sssssesssssnsese sossosse osé » » » » 
560 4e Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers. ..ssessssssse ” » » » 
565 5° Emissions diverses ......... Re +, Nes 5 sÉtho es Ébontesée cccscocsoseée #2 5 3 40 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
et intérêts à la charge du budget général (& section). 
570 1e Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 41916: prét-bail et 
autres. créances milMalires)..........ssoscsotssssosesssscesecossee 0e céessoèse 616 10.676 10.676 616 
571 2e Emprunts à l'étranger des grounements de sinistrés..............s...sees » » 35 29 
572 À|3° Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
. tion et le développement: 3,50 p. 100 1947.....................s.sssssssse » 622 623 » 
573 &e Crédits du Gouvernement britannique. ....s......ss.sesssssesssssronsssese » 8.192 8.192 , 
94 2° Crédits du Gouvernement des Elats-Unis (accords des 11 mars 1948 el 
di OR RP REP PPT MIT ST P'tavreitecsetioiess 19 918 6 29 
579 6e Crédits du Gouvernement du Canada...............…. dd ose ecsectiitse » 058 958 » 
580 |7e Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande... ss. ss msssessonsuse o 3.686 3.686 » 
585 |8e Avances de l'Export-Import Bank........... CECILE TELI LILI I TITI IT LITE » 25.M5 95.913 » 
Total des emprunts et bons échus.......sesososesssosesssssssssesse 719 456.754 02.714 | __46.679 | 
IL — Bons remboursables à vue. 
590 |3° Bons du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction et le développement.....:..................... Stesesèdess 22,570 1.000 » 21.57 
591 |4%° Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international... ss... 135.800 10 , 135.790 | 
Total des bons remboursables à vue.........s..sssssssosossssse 158.370 1.010 » 157.360 | 
Total de la dette extérieure exigible. ....s.sssssssssessons 159.089 7 157.761 202.714 | 201.029 | 
Total de la dette de l'Etat exigible..........ss.sessososvossee 760.517 1.116.763 | 1.219.854 | 863.63 
(1) Bons souscrits depuis plus de trois mois. | 
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EVOLUTION ET SITUATION DES COMPTES DE DEPOTS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 


(En millions de franes.) 






















































EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE 
LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


(En millions de francs.) 








PROPRE 


OPÉRATIONS 


1957 






EFFECTUÉES 





SOLDES OPRRATIONS EFFECTUÉES SOLDES 

ea entre le fer janvier es 
DÉSIGNATION DES CORRESPONDANRTS ter janvier 1957 et le © soplembre 1957. 30 septembre 

[EU Dépenses. Recettes. 1937 
Optrations des services d'Etat dotés d'un budget annexe.................... cé 794.782 2.127.024 2.505.760 8.518 
Opérations des étabhssements publics el des établissements semi-publics...... 5.489 4:.979.997 15.166.977 121.543 
Opérations des collectivités adm nistratives.....sss..sssossossses APPPÉCRPETETSPEEES 660.589 6.939.945 6.887.577 608.221 
Opérations des autres correspondants... .....sssssessssosesssee este sue se 188.323 2.387.712 2.334.990 192.181 
TOlauxt. sos. noce soso eéee0s ses e oocoescesssee 2.178.177 26.734.698 26.892.244 2.295.723 

(1) Chiffres provisoires. 
—— ——_—_—_——————————……….….….….-_—————————————————————— 


SITUATION 




















EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS 












(En millions de franes.) 












— Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 





SITUATION ; 
de la dette entre le fer janvier we 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 20 septembre 1957. au 
eu 30 septembre 
fer janvier 1957. Dimivution. Augmeatation. 19657. 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1949, 40 anS........ssssomsssusens APE ocosesè 3.702 202 , 3.500 
Obligations 4 p. 100 1941, 50 ans el 3 MOIS... sus PER ER EE TEE 24.148 204 » 23.4 
Obligations 3 1/2 p. 100 1942, 15 anS...........ssssssssssrsnsss APPRP ENT EE CELE ET 1.415 96 » 459 
Total ARTE LITIT III LLLELLETIITIIIIILLIT LIL LPRTTTTIIITITIT. PRTLLELLIISILLI TE. .362 











ANNEXES EN 1957 


































A. 
SITUATI OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
de la sg entre le îer janvier de la delle 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS es et le 20 ceptembre 1957. "u 
. … 30 septembre 
ter janvier 1957. |  Diminution Augmentation. 1957 
DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948... sssssssssssu ss RENAN TER 892 212 » 500 À 
Obligations 4 p. 100 1941-1992... Modssite 3.667 148 » 3.519 ! 
Obligations 3 1/2 p. 100 1943... ETETETELLEETETEC TETETEL TECELEEETE PPTETELEELTE 2.078 76 » 1.%2 8 
Bons 5 1/2 p. 100 1950, 10 an8......... sos APPPCLEETI LEE PEL I CII LEP ENT EE 2.392 602 » 1.790 
Bons 6 p. 100 1953, amortissublies en 15 ans. ....s.sessssssssusss vuppe cons essoes 11.536 845 , 10.691 
Bons 6 p. 100 195%, amortissables en 15 ans..... dooppooe once becacensescccerecne 20.697 1.113 ù 19.284 
Bons 6 p. 100 1955, amortissables en 15 ans..... doospeosee css APCLTELE TETE LITE 24.611 1.574 » 23.067 
Bons 5,50 p. 100 1956, amortissables en 15 0n8........sssse ue co quee cosoccresosones 21.725 1.376 » 20.349 
Bons 6 p. 400 1957, amortissables en 15 ans........sssssssmsrenenonenennunen ” » 24.335 , 24.335 
Scsspossébes 87.528 6.276 24.335 105.587 








B. 


— Budget 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
de la dette 


OPÉRATIONS 


EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 
et le :Q septembre 4957. 





Dimiaution. 





SITUATION 
de la dette 


au . 
30 septembre . 





. 100 1954, 20 ans........... PPCETETELTEITIIS 
. 100 1955, 25 RARE LERLELLEELELLLT] 
. 100 1956, 25 


2 


Obligations 4 
Obligations 4 
Obligations 4 
Obligations 4 
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ANNEXES 


TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 


(En millions de franes.) 









































TT QG gg gg OO 
SITUATION CCRÉANCES ÉCHÉANCES NON EXIGIBLES AU 30 SEPTEMBRE 4147 
géuérale exigibles Total 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS an su des échéanieis 
30 septembre |! 30 septembre 1907 1958 1959 1960 non 
1957. 1967. exigibles. 
Bons du Trésor à 1 an...........sssesonsssvonse È » 18.154 57.153 » e 75.307 
Bons du Trésor à 2 ans.......... APPEL TETE » » 28.065 105.919 71.961 » 212.139 
Caté peste À se 10.280 97 » » 19.997 
comptes courants de bons | {üiééorie 8: see 1.817.266 w.ur | ‘0:67 19.245 ‘ » 16). 802 
du Trésor. | Catégorie C...:.... | 258.976 786.620 291 .078 , 1.236.674 
Bons de la reconstruction à 3 ans.......... ésésoee 47 47 » » » » » 
Bons de la défense nationale à intérêt progressif. 24 201 » ” È . , 
Emissions diverses. ..........ss.s.ssesoonsssseuse 168 468 » » » » x 
Bons du Trésor à inlérét progressif 3 mois à 3 ans 717.783 | (1) 637.056 80.732 » » » 80.732 
Tolau co... ose PPLPPETETILITILICLITETE 2.539.773 650.692 427.784 1.091.358 365.99 » 1.885.081 
L 1.885.081 

















(1) Montant des bons émis depuis plus de trois mois et dès lors exigibles. 








SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AJ 30 SEPTEMBRE 1957 
(En milliards de francs.) 


TT ( 





SITUATION SITUATION SITUATION 
au su su 


j fer janvier 1057. 91 août 1907. |30 septembre 1957 








À. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. 


4° Secteur bancaire et divers. 





Banque de France........ssssssososese aSvésénodecencesebsssecersese cdcséese 2000000065 8800608 ée 276 295 311 

Banques françaises, ...., sense coasene eee cesse 0... codecs nsosese ee ce 638 612 652 

Banque de rcescumple de la Sarre.......... EAP Soresevessesdeses ce.eese co... 3 4 3 
OT M ons ct os tune menés étonne doc const ne ns Aaseenaes 20 11 16 

Agents de change.......... sqses asetasèntes FAIRE PCR pi vo seossesse 17 31 29 

À ASSUTANCES ,........ cnobsssocee 0 0000000000006000 000 PAGE RE DE RO RE RUN ce 10 5 5 
, sétobseredesenbesssescesesous chocs Rosso ossoces eee dséosedrsses 961 991 1.006 








2e Etablissements publics et semi-publics. 
































Crédit foncier de France.................. dsoscocerensne és danses be sscoecoscsoscecscedse ée 3 3 3 

Caisse centrale de la France d’outre- mer none e sé ososesossenee 50.0 ns » » 
Caisse des dépôts, Caisse autonome et F. S. R........ ste eo occece casrsnesesodee soso 365 252 2"2 . 
Caisse nalionale des marchés de l'Elat................ cms... e cnsssossese cms css. 21 20 19 

1 Crédit mation... ...ossronsenonensenenensenesnessssse OTELEE PELLE CPETPECELETELLELLITEL TETE 1 1 1 
Sociélé na‘jonaie des chemins de fer français...... cneocobté dns ueeenen es ocstgenssent 97 92 99 
Tolal CÉERRRRLRERERLIELELRLELREIILILLE mms... 000 onto reo.e 417 208 297 

3° Instituts d'émission d'outre-mer. 

Banque de l'Algérie et de la Tunisie.......... Socssnssee osé esse css ee dors téeneseses ose 15 156 458 

Barque Ce Madagascar... sssssssesnensesesesmmnseseneensssmessennensssseenesseeesées se 7 7 7 
Instituts d'énnissiun de l'Afrique occidentale française et ‘du Togo, ‘de l'Afrique équatoriale 

française et du Cameroun....s. LERFEIRLRLILELEZ) CRRRERIRILILE] une su... CRRRRELERIREILELIZLT] 6 5 5 
TOR Socooocsocoes see dtssmesse esse asc ooovesééd Mnsostocgoopsscecencscsessecogs 418 168 170 

| B. rer Comptes courants tenus par la Banque de PR sos csmedosés is onsotäle rs iouih 36 4t 1! 
Total général... sono sone scene nnnone none nne es so ssnosssssesesese 1.565 1.19% 1.517 




















Cart 
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Ministère de la santé publique et de la peputation. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
a l'hôpitat-hoemice Gray (Haute-Saône). 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
aura lieu les 3 et 4 février 1%S à l'hôpital-hospice de Gray (Haute- 
Saône). 

Le concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissant de leurs droits civils et politiques et 
titulaires, soit dun baccalauréat de l'enseignement secondaire, soit 
du brevet supérieur, soit d'un diplôme de sertie des écoles supé- 
rioures de commere reconnues par l'Elat, soit du certificat de 
Capacité en droit, soit d'un diplôme “équivalent, 

sont dispensés de la production des diplômes ou certificats visés 
ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements hos- 
Paliers publics complant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir eu plus de vinglt<inq ans et moins de 
trente ans au fer janvier 1958, cetle limite d'âge élant toutelois 
réculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils 
où tmililaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de 
l'application de l'article 162 du décret dun 29 juillet 199. Les can- 
didats du sexe masculin doivent, par ailleurs, avoir satisfait aux 
obligations militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant le 2 jan- 
ver 1953 à la direction de l'hôplial-hospire de Gray (Haute-Saône), 
qui communiquera aux postulants, sur leur demande, tous rensei- 
gnements utiles sur le programme des épreuves et la liste des 
pièces à fournir. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Bergerac (Dordogne). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économa 
aura Jieu les 20 et 21 février 1958 à l'hôpilal-hospice de Bergerac 
(Dordogne). 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalllé française, jouissant de leurs droits civils et politiques et 
titulaires soit du baccalaurtat de l'enseignement secondaire, soit 
du brevet supérieur, soit d'un diplôme de sortie des écoles supé- 
rieures de commerce reconnues par l'Etat, soit du certificat de 
capacité en droit, soit d'un diplôme équivalent. 

Sont dispenses de la production des diplômes ou certificats visés 
chkdessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements 
publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats doivent avoir eu plus de vingt-cinq ans et moins 
de trente ans au 1 janvier 14958, cette limite d'Age étant toutefois 
reculée d'une durée égale à celle des services antérieurs civils ou 
Militaires ouvrant des droits à la retraite, sans préjudice de l'appli- 
cation de l'artivle 162 du décret du 29 juillet 1999. Les candidats 
du sexe masculin doivent, par ailleurs, avoir satisfait aux obliga- 
tions militaires. 

Les dossiers de candidature devront être adressés avant Île 
7 février 1958 à la direction de l'hôpital-hospice de Bergerac (Dor- 
dogne), qui communiquera aux postulants, sur leur demande, 
tous renseignements utiles sur le programme des épreuves et la 
liste des pièces a fournir. 





Avis de concours pour le recrutement d'un commis 
à l’hôpital-hospice de Bourg-Saint-Maurice (Savoie). 


Un concours sur épreuves aura lieu le 9 janvier 1958 pour le 
recrulement d'un commis à l'hôpital-hospice de Bourg-Saint- 
Maurice (Savoie). 

Peuvent se présenter à ce concours les candidats de nationalité 
française titulaires du brevet élémentaire, du diplôme de fin 
d'études secondaires, du diplôme de gradué de l'école nationale 
d'administration municipale ou d'un diplôme équivalent, ainsi que 
les siénodactylographes, dactylographes et employés de bureau 
comptant au moins trois années de service dans une administration 
hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus à la date du concours. Cette limite A + 
est toutelois reculée d'un temps égal à la durée des services civils 
on militaires ouvrant des droits à la retraile, nee Er de 
La < ce de l'article 162 du décret du 29 juillet (code de 
a €). 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 

Les demandes d'admission devront être adressées avant Île 
28 décembre 1957 à la direction de l'hôpital-hospice de Bourg-Saint- 
Maurice, qui fournira aux personnes en faisant la demande tous 
renseignements complémentaires sur la nature des épreuves et la 
liste des pièces à produire par les candidats pour constituer leur 


dussier, e } 








Avis de vacance du poele de directeur général 
du centre hospitalier régional de Strasbourg (Bas-Rhin). 


—— — 


Fst déclaré vacant le poste de directeur général du centre hos 
talier régional de Strasbourg (Bas-Rhin), établissement de 1% ca 

rie. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur 
la liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et 
hospices publics, établie conformément aux dispositions du décret 
du 17 avril 195. 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recom- 
mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication dm 
présent avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental 
de la population et de l’aide sociale dun Bas-Rhin, cité gdministra- 
trative, 2, rue de l'Hôpital-Militaire, à Strasbourg, 


_ 





a 


Avis de un poste da rédactour 
à l'hôpital-hospice d'Annenay (Ardèohe). 





Est actuellement vacant un poste de rédacteur à l'’hôpital-hospice 
d'Annonay (Ardèche). À 

Peuvent faire acle de candidature à ce poste les rédacteurs 
titulaires en fonction dans les établissements d'hospitalisation, de 
soins ou de cure publics, 

Les candidats devront faire parvenir leur dossier, qui compren- 
dra une fiche d'état civil, un exposé de leurs titres et une amplis- 
tion de la dernière décision d'avancement les concernant, am 
directeur de l'hôpilal-hospice d'Annonay, avant le 10 janvier .1958. 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à la direction départementale de la santé des Landes. 





Est envisagée la vacance d'un poste de commis à la direction 
départementale de la santé des Landes.  : 

es commis titulaires en fonctions dans les directions départe- 
mentales de la santé ou de la population et de l’aide sociale inté- 
ressés par cette vacance sont priés de se faire connaitre, dans 
un délai maximum de trois semaines à compter de la publication 
du présént avis, et de s'adresser ur tous renseignements à 
direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
% b'ireau, ministère de la santé publique et de la population, 
7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








Le Préjet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeun-Pioz MARTIN 








COTE DES CHANCES 


Cours limites Cours extrèmes 


x -— pratiqués colés à la Bourse 
cotés Pays Devise. Parité. du 
» par la Banque 
pen 19 décembre 
de France, 197. :: 





a10 0% | États-Unis ..... | 1 S USA) 350..@) |]... messe | 90... 
256 00 ! Canada ....... 1 19 Can. L .... ns sum 16 5 32623 
163 50 | Côte FseSomalis. | 100F Djib.! 4640727) ++... ses | us ve 
A0 . pes. 00 ss. su. MUR, De, 
8129 . | Allemagne oecid. | 100 D Mk.| 833339 |8271.. 8906 ..| 8132.. 8328... 
aus .… | Autriche …..... | 100sch. } 191615 |133605 135025) 134550 134850 
700 .… | Belgique ...... | 100Fb. | 709. 00475 70525! 700. 60005 
5063 .… | Danemark ..... | 1000. 4. | 500722 |302025 510525 | 5067 .. 6069... 
09 70 | Gde Bretagne... | fliv.st. | 90., | 972605 98735) oz 9108 
56 05 | lalie .......... | 100 lire. 56 008 55 59 
1029 .… Norvège CELELEZ] 100 c. n. 1000 1863 50 
0223 .. | Pays-Bas ...... | 10011 | 021052 | 914 69 
6780 .. | Suède ........) 1006. s. | 67065625 | 6715 
080 . | Suisse ......... | 100Fe. | 80059 |794. 
1007 
1224 


ao 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. | 4864 11 | 4824 50 
417. | Yougoslavie .... | 100 dia. 























Zone CG. Fr. L'OPPPETTTI TELLE TELLE EE EEE EC ELELEET 
Zone C. EL LAPPPPEPETEEELESTELLLLEZ LILI ELLELEEEEETEEE 





(1) Sons réserve du versement ou du 
n° 51010 du 10 août 1057 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 
(&) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 


ZE 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION SP PERERRENMEIEE ENS 





br z: 





ACTIF 


ENCAÎSSS OP ......ssssosososu se 
Prêt d’or au fonds de stabilisation des changes (1)--. 
Lisponibilités à vue à l'étranger........:. COPPPELE TITI LILI TITI LITE TI IIS CI CIE EEE 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)......... s.ssssossssomonenosmnnneneneusese 
Monnaies  divisionnoires .ssss.s sssssé oo cb anéesocsonscconsoses 00D86 es 00e cp sessseeccecsse s 
Comptes courants postaux.. 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au pe d’or de la Banque nationale 

de Beigique ..--.... APR 27 AT 20 EE RER LE PRE VAE PRET pouce 
Prêts -sans intérêts à l'Etat (8)..........covn00e sossomcs coco es conocsmssesssoseessesseee APPETTTE 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4).......... 
Avonces provisoires à l'Etat (5)..,,.......sssesessossouse 
Avances spéciales à l'Etat (1):..... 
Avances à l'Etat à échéance déterminée (6)... 


LRRLRLLRELRLELLPE EEE LELELEELRERLEELIEL LEZ 7]] 


LERERELRLELRLRLRLRLELLL7] CORERLELELEEESIELLEELIEIE LEE ELELELLLEEREELELLLEE) 


PIMRERIILIILELILILIELELRRELLI ILE LELLLLLLLE) 


CRLRLLLELELRETELILLLRLELELEEEELE EE LLLEREEELELLLILRLELELELLLLLELE 


Portefeuille d'escompte : 


Eflets escomptés sur la France............osssssoconsunromssnsoseese 
Eflets escomptés sur l'étrange 


561.088 .999.193 
149.477.664 


Posssosssee CENMELELELELEELRLELELLILELLLEEX) 


Ellets garan l’Oflice des céréales (7)........ sonssosntenensess  00.174.742.776 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme........ssssesssse 1.332. 001.500. 272 
Effets négociables achetés en France (8)..... Lootodse conso bosuebe coocsenseco scores cossëe 
Avances à 30 jours sur eflets publics...............s..sssssses SE o node cotées cc bibe 
Avances sur tlitres.......... Œuvre dobentée e dosobt ons dec e donne» o cDe Une cn 00P OS 0e 0m 020200 
AVAnces Sur Of... sohocbeesdooddossbossroseoocmsssses PELLE TELL LL ET EE TELE 
Hôtel et mobilier de la Banque... PRET PATIENTS NP ET CS PPT TE ETS CELTIC III TEINTE 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (9)............ nos opens os 0600006000 028080 0 060000 
EVets en cours de recouvrement... .ssssssssommmosmsenéensese none senpennensnssenensss een ee 
DMIVCrIS coécococons cos sono rbrosnno ose ons codée codecs se cétodonoonbétéee cs vos eeev ends ee cs pe ge 


PARU co doesst esse. cévotobe Doté. éd eo dbbééoco vo os s6bn ee cn osée ee boéée 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en CARE... someone cnneoccoeemser np po ec c0be cnonee ceeuenee ce20epe 


Comptes courants créditeurs: 

Compte courant du Trésor public. ........s.sss.senvunse vs ......0 
es 2 courants des ac s de coopération économique........ 
Comptes courants des banques et inslit£tious financières fran- 

çaises el étrangéres.......,...... 
Autres comptes courants et de dépôts “de “fonds; 
autres eagagements à vue..... 
Lapital de la Banque....... 
Bénéfices en addition au capital (10)... vod. ist 
Réserves mobilières légales (11). 
Réserve immobilière CHERERILLIRERESI TELL LRLRLILLI EEE LILI LLLLLILLELRLERITLILILRLLRRERLRRERILILLRLILRLLLLL:] 


Dire i2. is... 


78.718.721 » 
16.004.330 » 


280.127.601.458 » 
79.305.128.388 » 


{dispositions ‘et 


Thallis.s. AMI. idée Httbé. cédétebe chébréee étieh coco oddédn ee cébtaccosénde 


in, 
Ed 


y, 


AU 
12 DECEMBRE 1967 


























201.204.202.4%6 » 201.201.3902.426 » 
100.000.000.000  » 100.000.000.900 » 
11.771.009.006 » 11.771.000.000 » 
» » 
10.269.217.M4 » 10.736.879.581 » 
47.110.293.143 » 48.590.514.812 » 
3.849.111.743 » 3.819.114.743 » 
50.C00.000.000  » 50.000.200,000 » 
426.000.00).000 » 426.000.000.000 » 
175.000.000.000 » 175.000.000.020 » 
300.000 .200.000 300.000.000.000 » 
51.100.000.000 » 59.800.000.000 » 
1.917.960.784.815 » 1.902.116.722.89M » 
256.798.000.940 » 303.197.576.640 
18.057.928.000 » 20.447.4t8.000 
9.309.250.111 » 10.639.011 .945 
» n 
4.000.000 » 4.000.000 » 
112.980.750 » 112.980.750 » 
23.075.195.648 » 20.192.9M19.165 » 
73.502.546.544 » 73.955.705.985 » 
3.717.514.315.364 PF | —3.:25.207.310 0 F 
3.118,947.726.825 » 3.157.510.780.460 » 
460.040.452.897 » 452.656.06060.297 » 
182.500.000 » 182.500.000 » 
307.821.529 » 307.824.529 » 
22.105.750 » 22.105.750 » 
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0 SI 92295! 99935 Sono OS 0008 | 272 122901 1 122819 
nn nn 96id4 Solar | 122836 122941 122804 122921 
BAAIl 217 62440 92448! 90240 90250 90254 96258 122008 129001 129041 129056 
2, ON OS | 1 123116 123118 
82411 82417 82640 82678 | 96260 06418 9641 123071 123076 1 - 
S 92086 nn 96530 | 123128 125523 1 
82706 t OS Si | 1e JO 0 100 
Bn 73 ne 98621 | 125575 1 1 
82778 82935 +} 82987 | 08594 98601 ne 28650 125627 125638 125641 25652 
ES Se 125654 125658 125601 125696 ! 
us 83251 93288 83326 98746 98762 98765 ne * 
sun 60 6S nus] mms 00 os Se | Le Nouvelle des Ru 
83489 DE 
8346 83466 83483 el un 99240 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL » 
us tAL : 4, RUE pe Rome, À 
mu Du De Du Où fu nn Re du comme. Bains 2° 3. 
83776 9780 83789 S3795| 90298 00436 09441 
- 83803 83811 83814 Le + 99411 99474 D. - 5 1/2 0/0 1948 de 5,000 F. 
83910 63923 B3S4A 83022! 9048 873 fers 100877 bligations à 
84273 84205 84340 84982 | 106109 106111 D 106180 Série des - forment, avec les 1 ! Bourse, 
84638 Le 4 85008 85045 | 106141 106176 106211 106212 la totalité de l'annuité «4 ri pevine ; 
eue 85051 65053 95091 |106200 106208 102it 1 106 f 4 
er Nr Ri|ien 106520 10981 1 ns seront remboursables à 5.000 FA 
29560 5363 5972 89975 106960 106977 106450 106454 Fous les titres amortis antérieurement par tirages pré- 
remboursement. 
25979 6542 65471 106478 106400 4 ee sentés au 
uns OS 0  66611|106645 106560 106579 108584 
65506 85520 85630 
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SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.009 DE FRANCS 
DIVISÉ EN 18.000 ACTIONS FRANÇAISES ET 12000 ACTIONS ESPAGNOLES DE 500 F, 
consliluée et fonctionnant sous le régime des lois françaises qui régissent les sociélés anonymes formées au Maroc, 
SrèGe sociAL : A MEKNES (MAROC) 


ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 289, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 





OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1929 (8: SERIE) DE 1000 F NOMINAL 





Echéance du 1 janvier 1958. 


Compagnie Franeo-Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à 
Compania Franco -Espanola del Ferroearril de Tanger a Fez 


Vingt-hultième tirage effectué le 8 novembre 1957 pour amortissement de 2.380 obligations. 


La:liste ci-dessous comprend : a) en caractères gras, les séries sorties au vingt-huitième tirage ; b) les séries sorties aux tirages 
antérieurs et non encore totalement remboursées ; c) les numéros frappés d'opposition à la date du vingt-huitième tirage. 

























































LE 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de LS de ‘ de à de e de 
NUMÉROS re" NUMÉROS | ,,nbour- NUMÉROS bic. NUMÉROS | ,.mbour- NUMÉROS | ,,mbour- 
cement. sement. sement. sement. eement. 
61 à 70 1957 4541 à 4550 1958 8901 à 8910 1957 13.621 à 13.630 1957 17.801 à 17810 1942 
mi de UNS nn | Pme en de |uéiiue 2 |UMIDUE Je 
» » J . 1 1 1 
241 à 250 » 4611 à 4629 1956 9.151 à 9.160 » 13711 à 13.720 1958 17.891 à 17900 1958 
511 à 520 1955 4641 à 4659 1955 9171 à 9180 1956 13.791 à 13.809 » 17.901 à 17910 1956 
611 à 620 1958 4651 à 466) 1949 9.181 à 9190 1946 13801 à 13810 1957 17.971 à 17980 ’ 
971 à 980 1955 4711 à 4720 1956 9281 à 9290 1958 13.851 à 13860 1956 18.121 à 18.130 1950 
978 à 980  opp. 4811 à 4820 1957 9.371 à 9.300 . 13.921 à 13.930 1958 18.631 à 18.640 ’ 
1171 à 1180 1955 4841 à 4850 , 9.391 à 9400 1956 13.981 à 13990 1955 18.661 à 18.670 . 
1361 à 1570 > || 421 à 470 |. || ea 960 197 || 14004 à 14009 op. || 18821 à 18850  : 
» » ! | 1957 . . opp. » 
1391 à 1400 1957 4951 à 4960 1941 9441 à 9450 1958 14011 à 14020 1957 18.911 à 19920 1956 
1.421 à 1430 1951 4981 à 4990 1957 9831 à 9840 1952 14.101 à 14.110 1958 19.041 à 19.059 1957 
1461 à 1470 1958 5.091 à 5.100 1958 9891 à 99% 1957 14.291 à 14.300 » 19.151 à 19.160 1956 
1501 à 1510 1952 5.181 à 5.190 » 9.961 à 9970 " 14321 à 14339 1944 19.171 à 19.180 1958 
1581 à 1590 1957 5.241 à 5.250 1955 9.981 à 9-990 à 14.326 et 14.327 opp. 19.231 à 19.240 1955 
1651 à 1.669 1956 5291 à 5.300 1957 10.011 à 10.020 19c8 14371 à 14.380 1955 19,401 à 19.410 1953 
1.701 à 1.710 1958 5421 à 5.430 1958 10.191 à 10.110 = 14381 à 14.390 1957 19.431 à 19.440 1956 
1.781 à 1.790 1957 5.431 à 5.44 1957 10.131 à 10.140 ms 14.441 à 14,450 1958 19.451 à 19.460 1951 
man 0 Vin nn de [ibm ©: | di | aide 1 
1.861 à 1.870 1951 54621 à 5.630 1958 10.281 à 10.290 * 14.751 à 14.769 » 19.831 à 19.840 1950 
1.931 û 1940 1955 5.641 à 5.659 1954 10.291 à 10.300 1957 14.781 à 14.790 1957 19.931 à 19.940 1958 
2061 à 2070 1954 5.701 à 5.710 1957 10.371 à 10.380 1958 14821 à 14830 1956 20.001 à 20.010 » 
2101 à 2110 1958 5.721 à 5.730 1956 10.441 à 10.450 1952 14891 à 14900 1954 20.021 à 20.030 » 
2171 à 2109 1955 5.741 à 5.750 . 10521 à 10530 1955 14931 à 14940 1957 20.161 à 20.170 1956 
2191 à 2200 1957 5891 à 5900 1956 10.761 à 10.770 1957 15.061 à 15070 1958 20.231 à 20240 1949 
2231 à 2240 1956 5971 à 5980 1957 10.771 à 10.780 1952 15.101 à 15.110 1952 20.281 à 20.299 1955 
2311 à 2320 1957 6.091 à 6100 1956 10.778 opr. 15.211 à 15.220 1958 20.301 à 20310 1957 
2391 à 2400 1958 6101 à 6110 1958 10.841 à 10850 1958 15.231 À 15.240 » 20.311 à 1958 
2421 à 2430 1957 6131 à 6140 « 10.881 à 10.890 " 15.481 15.490 1955 20.371 à 20.389 1952 
2501 à 2510 1958 é161 à 6.170 > 10.931 à 10.940 ” 15.511 à 15.529 1956 20.501 à 20.510 1958 
Es è 2.550 4 6.171 à 6.180 “ 11.031 à 114040 1956 otie © 20511 à 20520 1940 
2.630 6371 à 6.300 , 11.051 à 11.060 t > 20,581 à 20.590 
2491 à. 2709 1958 6401 à 6410 « 11061 à 11070 6 15.701 à 15.710 1954 20.691 à 20.700 1948 
2731 à 2740 1956 6481 à 6.490 ; VENT à M.120 1958 OST SE 20.721 à 20.730 , 
paie ee | ets eme og Matane | mis es | je 
Den COTE 6571 à 6520 > 1LAIL à 11420 1957 ||: 16091 à 16.100 1955 || 20861 à 20870 1949 
2901 à 2990 197 6421 à 6430 1958 11.441 à 11450 1955 16.121 à 16130 1958 20871 à 20880 1958 
3011 à 3020 1958 6.701 à 6.710 1957 11.651 à 11660 1949 16131 à 16140 1957 20.931 à 20.940 
PU à 3150 dogs || 781 à 6790 1958 || 11661 à 11670 1955 || 16221 à 16230 1958 || 20932 à 20934 op: 
dus à 3150 1955 6931 à 6.940 » 11.491 à 11700 1958 16351 à 16340 ; Sn 1 JE 
ROUES 2 ET à 690 >» M7I1 à 11720 1957 || 15401 à 16410 1957 || 21061 à 21070 19:8 
952 7.181 à 7.140 1956 11.791 à 11800 1955 16.451 à 16.469 “ 21111 à 21120 1957 
3301 à 3310 1958 7.161 à 7.170 1958 11821 à 11830 1957 16.481 à 16490 1955 21141 à 21150 
mie © | de |umins de |ninue me | HA as 
. : ; ‘ 
sm à 2410 " 4e D OUR: 07 16.671 à 15690 1957 21.201 à 21210 , 
SA à 249 190 16.781 à 14.790 1958 21.241 à 21250 1959 
M LR DU AO à T2NO 1958 || 16881 à 16290 1958 || 21331 à 21340 1958 
_ , » 16.961 ; A 
3591 à 3600 1957 || 8121 à 8190  : 12311 à 12320 1955 || 17011 à 17020 OO: | 21 à ADO  » 
3631 à 3.640 1958 8.131 à 8.140 » 12.351 à 12.369 1956 17.041 à 17.050 a 1.651 à 21.460 “ 
3.641 à 3.650 1955 8.171 à 8.180 1955 12551 à 12569 1953 17.111 à 17.120 1952 21.491 à 21.700 d 
24n,à 272. 1 SIN à, 020 198 12401 à 12410 1958 17.121 à 17.130 1953 21.751 à 21760 1957 
3704 à 3706  opp. 8241 à 8.250 1957 12441 à 12450 » 17.221 à 17.230 . 21761 à 21.770 1958 
27A1 à 3720 1958 8201 à 8310 1958 12.721 à 12730 1956 17.351 à 17.349 1959 21.791 à 21.800 . 
31,2 3m0. .:. 8421 à 8430 : 1947 | 12821-à 12830 1967 || 17481 à 17409 1996 || 21841 à 21850 1947 
3981 à 3990 1956 8.511 à 6520 1958 13,001 à 13010 1958 17.491 à 17509 1957 21881 à 21890 1957 
4211 à 4229 » 8521 à 8530 1957 13231 à 13240 1955 17.571 à 17.580 1958 21.921 à 21930 , 
4341 à 4350 1958 8531 à 8540 1956 13.281 à 13.299 . 17621 à 17630 1957 22031 à 22040 : 
4431 à 4440 1957 8.561 à 8570 1958 13.291 à 13300 1957 17.631 à 17.649 , 22.041 à 22.059 , 
… 4452 et 4453 8.641 à 8650 1957 13321 à 13330 1958 17,681, à 17.490 1958 22 
H<A 081 à 22099 1956 
4AT1 à 4489 1 8461 à 8470 1958 13.331 à 13.340 , 17.721 à 17.730 1955 22.161 à 22.170 1955 
4491 à 4590 1955 8.771 à 6.70) 1952 13511 à 13.520 1956 17.741 à 17.739 , 22.211 à 22229 1958 
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KUM£LROS 
22341 à 22350 1958 25,441 à 25450 1958 30.201 à 
22501 à 22510 1957 25.491 à 25.500 1956 30351 à 
22601 à 22610 , 25.571 à 25.580 1951 30.361 à 
22651 à 22.640 , 25.581 à 25.590 1958 30.391 à 
22661 à 22470 1958 25.701 à 25.710 1956 20.491 à 
22671 à 22.680 1959 25151 à 25760 1958 20.561 à 
22.751 à 22.760 1953 25.921 à 25.830 . 30711 à 
22.771 à 22780 19483 25.851 à 25.860 30.741 à 
22.841 à 22850 1945 25.871 à 25.889 1957 30.831 à 
22851 à 22860 1952 25.991 à 25.910 , 31061 à 
22861 à 22870 1956 25.921 à 25.930 o 31111 à 
22891 à 22900 1955 25.951 à 25.960 1958 31371 à 
22911 à 22920 1958 26121 à 26.140 s“ 31.201 à 
22961 à 22970 1957 26.401 à 26.410 1955 31.481 à 
22961 à 22990 . 26471 à 23480 1957 31501 à 
23011 à 23020 1956 26.541 à 26.550 198 31511 à 
23051 à 23.060 » | 26.631 à 26640 1957 A s41 à 
23.071 à 23080 1957 26.701 à 26.710 1956 31581 à 
22.101 à 23.110 1958 26741 à 26750 1954 N4N à 
23.181 à 23.140 » 26.821 à 1958 31631 à 
23.141 à 23.150 . 26.851 à 26.860 . 31661 à 
29151 à 23.160 1957 28911 à 26.920 1957 31671 à 
23241 à 23250 1954 27001 à 27.010 ’ 711 à 
23.381 à 23390 1943 27.041 à 27.050 M 31861 à 
23401 à 23410 1956 27.091 à 27.100 , 31931 à 
23A11 à 23420 1958 27.111 à 27.120 , 31061 à 
23421 à 23490 » ITS à 27.140 1958 31971 à 
23,441 à 23450 1953 27.171 à 27.180 1955 32031 à 
23.451 à 23460 1952 27.191 à 27200 1957 32041 à 
29461 à 23470 1956 27211 à 27220 1949 32051 à 
23511 à 23520 1967 21431 à 27440 1956 22121 à 

1 à 22600 1958 27.451 à 27.460 32201 à 
23.701 à 23710 1946 27491 à 27500 1957 32321 à 
22731 à 23740 1950 27.501 à 27.510 1958 22341 à 
23751 à 23760 » S11 à 27.520 . 22381 à 
23791 à 21900 27521 à 27530 1956 32.451 à 
22891 à 23840 1957 271751 à 27.760 1957 20561 à 
23841 à 23850 1951 27771 à 27.780 “ ni 
2Y981 à 23890 1955 28.251 à 28.260 « nl 
23911 à nue 1957 28.321 à 28.390 1958 22001 à M 
23961 à 1958 28.381 à 28390 1957 28861 À 
24021 à 24090 1955 28.521 à 28530 1958 081 à 
24071 À 240680 1950 28.541 à 25550 1 A ss001 à 
24121 à 24130 1957 28.549 et 28.550 opp st + 
24741 à 24250 » 28.551 à 28.560 1951 33261 à 
LE + À 24270 1955 28.551 42 . 

1 À 24200 1957 28401 à 28.610 33.331 à 
24351 à 24300 1945 29.641 à 23.450 33.351 à 
24371 à 24290 1953 28.661 à 28670 1957 32.451 à 
24551 à 24540 1956 28.511 à 28.820 33.581 à 
244621 à 24490 1958 29091 à 29040 1950 33.591 à 
24661 à 24670 1948 29.091 à 29.100 e 33.631 à 
24681 à 24690 1957 29.141 à 29.150 1957 33.661 à 
24761 à 24770 1953 29.591 à 29400 1958 33.911 à 
24871 à 24880 1949 29491 à 29.490 . 33821 à 
24961 à 24970 1956 29.851 à 29860 1954 33.921 à 
25.021 à 25090 1958 29891 à 22900 1953 33.931 à 
25.101 à 25110 195 29.921 à 29930 1958 33.961 à 
25.181 à 25.190 1956 29.901 à 30000 1946 33.971 à 
25.191 à 25200 1953 30101 à 20110 1957 || 33981 à 

1 à 25230 1955 20.121 à 20.120 1958 34041 à 
25311 à 25320 1957 30.181 à 30.190 1952 34051 à 
25401 à 25.410 1954 20.191 à 30.200 1955 34.161 à 


Pemboursement 1940 (10° tirage), coupon 
Remboursement 1941 (11° tirage), coupon 
Remboursement 1942 (12° tirage), coupon 
Remboursement 1943 (13° tirage), 
Remboursement 1944 (14 tirage), 
Remboursement 1945 (15° tirage), 
Remboursement 1946 (16: tirage), 
Remboursement 1947 (17° tirage), 
Remboursement 1948 (18° tirage), 
Remboursement 1949 (19 tirage), 


Fi 
5 


ji 
SH 


CET 
$ 
5 
£ 


SRBSRENRER 
144 
ë 
S$E 


HE 
ë 



































0 1957 34221 à 34230 1958 39.291 à 39300 1957 
30360 1956 34281 à 34290 . 39.381 à 39.390 1958 
30370 1953 34351 à 34360 1955 39.541 à 39550 1956 
mue me | MON ie | jui ma 10 

39.571 à 39.580 

30.570 . 34581 à 34590 » 39611 à 39.520 ss: 4 
30.730 » 344621 à 344930 1958 39.641 à 39.650 1945 
30.750 » 34681 à 24699 1955 39.721 à 39.730 1958 
30840 1953 34.721 à 34739 » 39.751 à 39.760 1957 
31070 1957 34.921 à 34930 1958 39.761 à 39.770 1958 
31.120 1958 34.931 à 34.940 » 39.821 à 39830 . 
31380 1957 35.231 à 35240 1956 39851 à 39250 1952 
31410 1958 35.251 à 35.260 , 40021 à 40030 1957 
31490 1955 35.911 à 35320 1955 40.111 à 40.120 : 
31510 1957 35391 à 35400 1956 40.121 à 40.130 1958 
31520 1956 35431 à 35.449 , 4011 à 49.140 1955 
21550 1958 35.591 à 35.600 1949 40161 à 40.170 1958 
31.590 1957 35.631 à 35.649 1957 AO.1ET à 40.190 " 
31430 1958 325.781 à 35.790 1958 40461 à 40470 1957 
31640 1954 35.821 à 35.830 - 40501 à 40.510 , 
31.670 1949 25.861 à 35.870 . 40511 à 40.520 1958 
31680 1956 35871 à 359580 1958 40,541 à 40.550 e 
31720 1958 35.891 à 35900 1952 40.621 à 40630 1956 
31870 1956 35.971 à 35980 1954 40.681 à 40690 1957 
31.940 , 25.901 à 25.990 1958 "ADJ41 à 40.750 1958 
31.970 1957 26.151 à 346.160 » 40.761 à 40.770 1955 
31.980 1955 à 36.380 . 1955 40.781 à 40.790 1958 
22040 1958 36.451 à 36.470 1957 49891 à 40890 1953 
32050 1957 36.511 à 36.520 . 41091 à 41.100 1946 
32060 1946 36.521 et 36522  opp. 41096 à 41100  opp 
32130 1957 36611 à 35620 1950 41461 à 41470 1955 
22210 1958 36.751 à 35760 1958 41551 à 41560 1956 
32.330 1957 36.841 à 36.850 1956 41.581 à 41.590 1958 
32350 1956 36.861 à 36870 1958 41621 à 41630 1955 
32.390 1957 36.961 à 236.970 1956 41651 à 41.660 1958 
32460 1948 27061 à 37970 1953 41661 à 41670 1947 
1958 87.111 à 37.120 1957 41.701 à 41.710 1958 

0° . I7.181 à 37.190 1958 | 41721 à 41730 » 
32.850 . 37.201 à 37.210 . 42041 à 42050 1957 
32.910 » 37441 à 37450 1956 42.241 à 42250 . 
33.050 » 37.521 à 37530 1958 42501 à 42510 , 
33.090 1957 97.551 à 37560 1957 42511 à 42520 1958 
33.100 » 37.591 à 37.400 1958 42531 à 42540 1967 
33260 1955 37.451 à 37.460 . 42591 à 424600 1958 
332178 1957 37.681 à 37690 1957 42821 à 42830 1957 
32340 1958 97.731 à 37740 1953 42911 à 42920 1955 
33.360 » 37.781 à 37.790 1949 43.001 à 43010 1958 
33.460 - | 97.891 à 37900 1955 43,071 à 43.090 . 
33.590 » 37.981 à 37990 1957 43.231 à 43240 1957 
ne ie |üéiium 1e | amie 1 
l . 195€ 

33.670 » 33.191 à 38200 : an 93 - 
33.820 » 38.201 à 29210 1955 43361 à ee 4 195€ 
32.830 1956 38451 à 28,460 1958 48.371 à no 
33.930 1949 38.751 à 28.760 1957 43531 à 43540 1958 
33.940 1958 28.911 à 30920 1958 43.721 à 43.730 . 
33.970 1951 38.971 à 38960 1950 43.761 à 43770 1957 
23980 1958 39.021 à 39030 1956 43801 à 43910 1958 
33990 1957 39.061 à 39.070 ‘ 1953 43.881 à 43890 1951 
34050 1947 39.071 à 39.080 1957 44021 à 44030 - 1956 
54060 1953 39.231 à 39240 1955 44.024 pp. 

34170 1957 || 39.261 à 29.270 1958 44051 à 44060 . 
Remboursement 1950 (20° tirage), coupon 42, 1* 1960. 
Remboursement 1951 (21° tirage), coupon 44, 1" 195L 
Remboursement 1952 (22° tirage), coupon 46, 1" 1952. 
Remboursement 1953 (23° tirage), coupon 48, 1" 1953. 
Remboursement 1954 (24: tirage), coupon 50, 1" 4 
1955 (25 tirage), coupon 52, 1" 

Remboursement 1956 (26 tirage), coupon 54, 1” Juillet 1956. 

t 1967 (27: tirage), coupon 56, 1" re 1957. 

Remboursement 1958 (28 tirage), coupon 58, 1" 1958. 








ae 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison de 99430 F (du 10° tirage au 16° tirage), 1000 F (depuis le. 


17° tirage), dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la RE À Pons Lin ann Aus CE 
Du Crédit boulevard des Itali Paris (2°) : 
Du Comptoir mation! d'escompte de M, rue Bergère, 


Paris (9) ; 
De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce a de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 


Paris ( 
De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris (9); 





De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (9°) ; - 
De la 

vard des 
Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°) ;- 


gp 1-86 em meer ouf 
Paris (®) ; 
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Compagnie Franco - Espagnole du Chemin de Fer de Tanger à Fez 


Compania Franco-Espanola del Ferroearril de Tanger a Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 


DIVISÉ EN 18.000 ACTIONS FRANÇAISES ET 12000 ACTIONS ESPAGNOLES DE 500 F, 
consliluée et fonctionnant sous le r(gime des lois françaises qui régieent les eociélés anonymes formées au Maroc, 


Srèce sociAL : A MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


OBLIGATIONS 5 0/0 1928 (7° SERIE) DE 1.000 F NOMINAL 





Echéance du 1” janvier 1958. 


Dix-huitième tirage effectué le 4 novembre 1957 pour amortissement de 11.514 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: a) en caractères gras, les séries sorties au dix-huitième tirage; b) les siries sorties aux tirages 
antérieurs et non encore totalement remboursées ; c) les numéros frappis d'opposition à la date du dix-huitième tirage. La mention 
cp. op. indique une opposition frappant la f e de coupons d’un titre libre d'opposition. 


















































NUMEBROS 0 NUMÉROS + 3 NUMÉROS =" 2 NUMÉROS a NUMEROS + 
e 
exl ds our. ex nr ns. stress setibeer- a mr "x rembour- \« Or rembour- 
des séries. sement. des séries. sement. des séries. sement. des séries. sement. des séries. sement. 
51à 1 1954 |} 8.051 à 8100 1956 a opp. 23.601 à 23.650 1956 91801 à 31859 1954 
101 à 150 1958 8.101 à 68159 1957 14251 à 14400 1958 23.701 à 23750 1965 21.851 à 31900 1958 
201 à 250 1955 8.201 à 8.250 1955 14491 à 14450 1945 23.801 à 23850 1952 81951 à 32090 1955 
401 à 450 1956 8.301 à 8350 1956 14,551 à 14400 1958 23.851 à 23900 1956 32001 à 32050 1956 
501 à 550 » 8351 à 8490 1957 14851 à 14,900 , 23.951 à 24.000 » 32051 à 32109 1955 
551 à 600 1957 | 8.491 à 8450 1958 15.051 à 15.100 1957 24.101 à 24.150 1958 32251 à 32.300 1954 
651 à 799 1955 84%5et 8436 opp 15201 à 15250 1955 24.151 à 24.200 L 32.551 à 1944 
851 à 900 1957 8.439 à 8448 » 15.251 à 15.300 » 1 à 24400 , 32.651 à 32.700 1957 
951 à 1020 1956 8.501 à 8550 1949 15.301 à 15350 1957 24451 à 24500 1955 32701 à 32750 19:8 
1.201 à 1.250 » 8.601 à 8650 1957 15491 à 15450 1956 24901 à 24950 1957 33.051 à 33.100 1955 
1.451 à 1.509 1958 8.701 à 8.759 » 15.451 à 15.500 1954 25.884 à 25385  opp. 33.251 à 33.300 1956 
1851 à 190) 1952 8901 à 1954 16.006 à 16014  opp. 25.901 à 25950 1956 33.301 à 33.350 1958 
2051 à 2.109 » 8.951 à 94000 1958 16.051 à 16.100 1958 26.051 à 26.100 1957 33.491 à 33450 1955 
2151 à 2209 1949 9.001 à 9050 , 16.101 à 16.150 1956 26.301 à 26.350 » 32451 à 33.500 1958 
2451 à 2500 1952 9.051 à 9.100 . 16.195 à 16200  opp. 26851 à 26.900 » 33.501 à 33550 1953 
2501 à 2550 1957 9.101 à 9.150 1949 16291 à 15250 1958 26901 à 25950 1956 33.551 à 33690 1956 
2551 à 2400 1958 9.151 à 9.200 1955 16.691 à 16650 1953 27.101 à LE #4 1955 33.701 à 33.759 » 
2401 à 2450 > 9251 à 9.300 1954 16.751 à 16800 1955 C4 è -{ +4 Le. 33991 à 33.950 1953 
2001 à 2850 1957 9.301 à 9350 1958 16.851 à 16909 1956 27351 à 27400 34001 à 349050 1957 
2851 à 2900 1945 9.401 à 9450 , 16951 à 17.000 1955 27401 à 27459 194 34.035 opp. 
2951 à 3009 1948 9.501 à 9550 1955 17001 à 17050 1956 27451 à 27500 1957 34051 à 34100 1957 
3001 à 3950 1957 9.551 à 9.600 . 17.051 à 17.109 1958 27551 à 2760 1953 34101 à 34150 1955 
3.101 à 3.159 9.751 à 9800 1954 17.351 à 17400 1955 21651 à 27700 1957 34151 à 34200 1954 
3.251 à 3300 1956 9.891 à 9850 1948 17.401 à 17450 1957 27701 à 27750 1958 34101 à 34250  19:8 
3.401 à 3.450 » 9451 à 9.900 1958 17.451 à 17500 1955 27751 à 27800 34301 à 34350 1957 
3451 à 3500 1957 19,051 à 10.100 1956 17.501 à 17550 1957 27851 à 27900 1957 34.351 à 34.400 » 
3501 à 3550 1956 10.069 à 10.073 op. 17.801 à 17250 » 1à 29200 1958 34401 à 34459 » 
3551 à 34600 1958 10.101 à 10150 1 17.901 à 17950 1953 À à 28350 34701 à 34750  17:8 
3401 à 3450 . peur 10251 à 10300 1957 | 17951 à 18.000 1956 Lys à 28500 < 34801 à 1956 
EE 10.301 à 10350 1956 18.001 à 18059 1954 Si Le 1067 34813 à 34818 opp. 
3001 à 3050 1956 1 è be 1958 18.101 à 18.150 1958 28851 à 28900  » 34851 à 34900 1958 
2051 à 4100 1958 Le à pere jti 18201 à 18259 1957 28951 à 29000 1948 35.001 à 25.050 1 
4151 à 4200 1956 0.550 18.701 à 18750 1958 29.001 à 29.050 198 25.051 à 35.100 1 
4251 à 4300 + 10.551 à 10.690 1957 18.751 à 188900 1956 29.101 à 29.150 1957 25.151 à 35.200 1945 
4301 à 4350 1943 10450 1958 18.801 à 18850 1957 20151 à 29200 1956 35.251 à 35.300 1953 
Si à 400 1567 10.651 à 10700 1957 18851 à 18900 1956 20251 à 29300 1954 35.301 à 35.350 1957 
2751 à 4800 10.701 à 10750 1954 18.951 à 19.000 , 29.301 à 29.350 1958 35.491 à 35.450 1958 
“Sen à 5050 1958 10.801 à 10850 1948 19.001 à 19.050 1946 29.401 à 29450 1956 35.451 à 35.500 1956 
1 à 10900 1958 19051 à 19100 1957 29451 à 29500 1955 35.891 à 35859 1957 
5101 à 5150  » 10901à 10950 > 19.751 à 19200 1958 20,501 à 29550 1953 35.851 à 35.900 1958 
54151 à 5200 » 11.001 à 11050 1956 19.801 à 19850 1954 20551 à 29600 1957 36.091 à 36050 > 
5301 à 5350 1954 11.051 à 11.100 1958 19.951 à 20.000 1957 20651 à 29700 » 36.101 à 35.150  » 
5.351 à 5400 1958 11.101 à 11150 1957 20001 à 20050 1956 ‘ 36.151 à 25.200 » 
5401 à 5450 1957 11.201 à 11250 1958 ee JR. 2 c 
5451 à 5500 1956 1 1 à 29109 1958 29.901 à 29950 1955 36.201 à 26.250 1927 
5501 à 5550 1947 ue: à de 1957 20.101 à 20.150 » 30.051 à 30.160 1958 36251 à © 1958 
7 à 1958 20.451 à 22.500 » 30.151 à 30209 1954 36.351 à 36.490 1956 
A à bte 195 12.301 à 12.350 » 20.701 à 20.750 1956 30.251 À 20.300 1957 26.401 à 26.459 1958 
805! à 6100 1956 DE DR CE) D'OR en 30.301 à 39350  » 28451 à 38500 1957 
6A01 à 6450 1958 12451 à 12.700 » | M0! à 29.950 1087 De: È D rt à 26700 #4 
15 » 
6651 à y | Er 12401 à 12.850 » 21051 à 21100 1056 30.601 à 30.659 nn 33.701 à 36.759 1956 
Li — è 2e 12.851 à 7 » 21451 à 21.500 1958 30.701 à 30750 1253 36.751 à 36290 1957 
13.051 à 13.100 1956 21601 à 21650 1953 30751 à 30890 1955 326.801 à 36050 1°58 
6851 à 6700 >» 13.101 à 13.150 >» 21651 à 21709 1947 30891 à 30850 1958 35851 à 26.070 1955 
6951 à 7000 1955 13401 à 13450 1958 21.701 à 21750 1958 30901 à 30950 1957 26901 à 32959 1947 
| 7001 à 7050 1956 13,501 à 13550 1957 21751 à 21800 1954 31.051 à 31.100 1656 26951 à 37.000 1949 
7051 à 7.100 1949 13.551 à 13690 1955 218901 à 21850 » 31.101 à #1152 1957 97.001 à 27.050 1956 
7.101 à 7.150 1947 13.651 à 13.700 1956 22051 à 22100 1953 31.151 à 31.200 ° 87.151 à 37.200 1957 
7201 à 7250 1958 13.701 à 13750 1957 || 22251 à 22800 1956 31.251 à 31300  :958 87.201 à 37.250 1945 
7301 à 7350 1955 13801 à 13850 » 22501 à 22550 1957 31.301 à 31350 1946 87.251 à 37.399 1941 
7351 à 7400 12851 à 13900 1958 22551 à 22600 1954 31305 à 31531  opp. 37.351 à 37490 1958 
7401 à 7450 » 13.901 à 13.950 , 22851 à 22900 1958 31.351 à 31400 1959 57.501 à 37550 1956 
7451 à 7500 1957 14101 à 14122 1955 22901 à 22950 1955 31.501 à 31.550 , 37.701 à 27.759 1957 
7.551 à 7400 1958 14123 à 14150 1956 23.201 à 23250 1949 31691 à 31650 1957 27.821 à 27850 1958 
7651 à 7700 1957 14251 à 14300 1953 23251 à 23300 1954 31.701 à 31750 1958 37.951 à 30009 1957 
7.901 à 7950 1958 14301 à 14350 1949 23.501 à 23550 1956 31.751 à 318% » 37.997 opp. 
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NUMEROS pe NUMÉROS er NUMÉROS LL “bé NUMBROS ANNPES NUMÉROS ANNÉES 

extrèmes exirèmes exirèmes trèmes de trè de 

: rembour s rembour- rembour- ex exiromes È 

es oiries. sement des séries. sement. des séries. s à des” séries. peer 1 
33.001 à 33050 1957 49751 à 49900 1952 61.051 à 61.100 1953 71601 à 71650 1956 84.501 à 21650 1957 
38.351 à 38400 1954 49772 à 49775 0: 61.101 à 61.150 1956 71651 à 71700 « 85.051 à 85.100 1948 
38451 à 38.500 1957 49.991 à 42950 1957 61301 à 61350 1957 71851 à 71900 1958 85.101 à 65.159 1958 
38.501 à 28.550 1959 50.051 à 521100 1955 61.351 à 61400 1958 71.951 à 72000 e 95.301 à 852359 1946 
38.651 à 30.700 . 50.201 à 50250 1958 61.451 à 61.500 ‘ 72351 à 72400 1958 85451 à 85.502 1958 
38.051 à 39000 1956 50251 à 52300 195 6L851 à 61900 1955 724601 à 721659 1958 85.501 à 65.559 1254 
39.101 à 39.150 1957 50351 à 50.400 1954 61951 à 62000 1957 72701 à 72750 1958 85.551 à 65 1953 
39.351 à 29400 1954 50.501 à 50.550 1957 62951 à 62.109 , 72961 à 73.000 1946 85051 à 06.100 » 
29.501 à 239.550 1958 50851 à 52900 1956 62.101 à 6215) “ 73.051 à 73.100 1957 88.151 à 88.200 1956 
32.551 à 239400 . SL101 à 51159 1957 62.151 à 62200 1955 73.301 à 73.250 1958 86.201 à 25250 1957 
39,691 à 59659 1957 SUIS à 51260 1258 62351 à 62400 1955 73351 à 73490 1956 86.214 à 83223 ons. 
39.651 à 39.709 1955 51301 à 51359 1956 62401 à 62459 . 73651 à 73700 ° 86.501 à 88559 19 
59.701 à 39750 1957 51.248 opp. 6261 à 62959 1957 78.751 à 73800 1957 86.601 à 26450  12:9 
39951 à 49200 1958 61401 à 51:450 : 1957 62701 à 62750 1948 73801 à 732850 1950 85451 à 66.700 e 
40.051 à 40.100 1956 51.501 à 51550 1958 62.751 à 62909 195$ 73.851 à 72900 » 85.701 à 66.750 - 
40.101 à 40150 1957 51.701 à 51.750 e 622401 à 62850 1958 73.991 à 73.950 e à 66.850 . 
49.151 à 42209 1959 51903 à 51905  opp. 63001 à 63050 1957 73.909 à 73.916 85.901 à 85.950 . 
4201 à 40259 1957 52001 à 52050 1949 63.051 à 63100 1955 J6281 À TES0 Le 87001 à 87050  - 
49251 à 40300 1955 52.101 à 52152 1957 62251 à 63300 1957 74301 à 74359 1958 87.201 à 87.250 . 
49301 à 47350 1958 52201 à 52250 1958 63.301 à 633590 1956 74351 à 71490 1958 87.351 à 27400 1956 
AOAM à 49450 1957 SZsvi à 52900 1957 63.351 à 1955 74451 à 74500 1957 87651 à 87700 1957 
40451 à 1958 52901 à 52950 1955 63401 à 63450 . 1953 74601 à 74650 ‘ 87.701 à 67759 1958 
40,901 à 40950 1949 52951 à 53000 1958 63451 à 63500 1957 75951 à 75.100 1956 87851 à 87900 1957 
40951 à 41000 1945 53.101 à 53.150 1956 63.551 à 63600 1958 75.151 à 75200 19<% 88001 à 85059 1953 
41.101 à 41.150 1958 53.251 à 53.300 “ 63.651 à 63700 1955 75201 à 75259 1949 83101 à 68159 1957 
41151 à 41290 1948 53.351 à 53400 1958 63.751 à 63800 1957 75251 à 75.200 1958 88.151 à 89.200 , 
41201 à 41250 1954 53451 à 53.500 1966 63801 à 65250 1955 75.351 à 75400 1957 88291 à 28259 1956 
41251 à 41800 1957 53.501 à 53.550 pe 63251 à 63900 1958 75451 à 75590 1949 88.251 à €9.200 1955 
41551 à 41400 1958 53.701 à 53.759 » 63.051 à 64000 1955 75.501 à 75.550 1955 88.401 à 63450 1958 
41601 à 41650 1957 53.851 à 53900 1958 64051 à 64100 1957 75.601 à 75650 1954 88.451 à 88.520 1955 
41701 à 41750 . SIP à 53950 » 64.184 et 64185 op. 75251 à 75900 1958 88.501 à 60.550 1958 
41751 à 41200 1958 53.961 à 51000 1956 64200 à 64204 Le: A 75901 à 75.950 s 88.517 à 28.520 op. 
42001 à 42050 1956 54.151 à 54200 1957 64201 à 64250 76.001 à 76050 1946 88.601 à 28.650 1 
42051 à 42100 : 54351 à 54400 1952 64391 à 64350 1957 76251 à 76.300 1957 88.651 à 3.709 1958 
42.101 à 42150 1957 54491 à 54450 1956 64351 à 641400 1954 78.351 à 76400 1958 83.701 à 23.750 1956 
42.151 à 42200 « 51451 à 54500 1954 61551 à 64400 1758 76451 à 76.500 ‘ 88.751 à 68000 1953 
42351 à 42400 1958 54701 à 54750 1957 64601 à 642850 1957 76.351 à 76.700 197 88.801 à 88850 1955 
42451 à 42500 1958 54851 à 51900 1948 61851 à 64900 1952 75.901 à 70.20 69.851 à 68900 1958 
42801 à 42850 ” 55.001 à 55050 1954 652051 à 65100 1957 7140 à .150 . 89.001 à 69059 1956 
42951 à 43000 1955 55.101 à 55.159 1955 65.101 à 65.150 ‘ 77.551 à 77.600 . 82.051 à 69.100 1955 
43001 à 43059 19% 55.151 à 55200 1957 65.201 à 65.250 = 78.101 à 78.150 me 89151 à 82.200 1957 
43.151 à 43209 1957 55251 à 55.300 1955 65.251 à 65300 . 78351 à 78.400 1956 87.301 à 67.350 1958 
43201 à 43250 1955 55351 à 55400 1952 65351 à 65400 1953 78.377 et 78.378 69351 à 29409 . 
42251 à 43300 1958 55.551 à 55800 1946 65451 à 65500 1258 73401 à 73450 1956 89.401 à 67450 - 
42.351 à 41400 * 55451 à 55700 1958 65551 à 65602 1257 78551 à 78600 . 89501 à 89.559 1957 
43401 à 43450 . 55.751 à 55.800 1953 65.601 à 65059 1955 78.691 à 78.650 1982 89.551 à 69600 1955 
43.455 à 43458 , 55801 à S5850 1958 65.201 à 65250 1958 78.651 à 78.700 1956 89.601 à 29.659 » 
43601 à 42650 1957 55251 à 55900 1957 65851 à 65900 me 79351 à 72900 1953 82.801 à 82850 1947 
44001 à 44050 1958 55951 à 56.000 1956 66101 à 66.159 . 792051 à 79.100 1958 892851 à 89999 1957 
44051 à 44100 1948 56001 à 56050 1958 65.151 à 66.200 . 79.101 à 79.150 . 90.001 à 99.959 » 
44101 à 44150 1956 56.101 à 53.150 1955 65201 à 66250 » 79251 à 79309 1948 99051 à 90.100 1955 
AAIS1 à 41200 1958 56301 à 56359 1949 65579 à 66609 1954 79451 à 79590 1947 SOI à 90.159 1953 
dA201 à 44259 1957 56441et 56445 op. 68.601 à 66659 1955 79801 à 79859 1957 99.151 à 99.209 e 
44251 à 41300 1946 58.651 à 55.700 664651 à 65709 1958 80.001 à 62050 1958 90.451 à 92520 1957 
44301 à 44350 1955 56.791 à 55.750 ’ 66701 à 65750 1955 89051 à 82.100 1957 90,691 à 92.650 1953 
44751 à 44800 1957 51,001 à 572050 1958 65.751 à 66200 1958 89201 à 80250 m 90901 à 90759 1928 
44801 à 44850 é 57.101 à 57.150 pa 68201 à 65259 1956 60.251 à 22 1958 91051 à 91109 1957 
45.101 à 45.150 ° SZAS1 à 57.209 . 66901 à 66950 1954 89.501 à . 9L101 à 91159 , 
45.151 à 45200 198 57.251 à 57.300 e 67101 à 67159 1956 80.651 à 89700 1055 01.151 à 91202 1958 
45.301 à 45350 é 57301 à 57339 1955 67.151 à 67209 . 80.701 à 60.750 1956 91201 à 91.250 L 
45251 à 45400 * 57401 à 57459 1957 67.501 à 67550 1958 892901 à 60950 1958 91501 à 91559 1957 
45401 à 45450 1955 57601 à 57659 1954 67.701 à 67759 1997 GISI à 61200  - 91601 à 91659 1956 
45551 à 45400 1958 57651 à 57.700 1956 67.091 à 67850 1956 81201 à 81250 1955 91751 à 91890 . 
45651 à 45700 1954 57751 à 57809 » 67851 à 67900 1957 81301 à 81259 1954 91.901 à 91.959 1952 
45951 à 45000 1956 57851 à 574900 . 67.901 à 67950 1958 81351 à 61400 1955 91951 à re 1954 
45,051 à 46100 1958 52.901 à 57950 1958 67951 à 68000 1957 81501 à 61550 1943 92.051 à 120 + 4 
46.151 à 45200 4 58.151 à 58209 1956 68.251 à 68.300 . 81551 à 81600 1955 92:01 à 92.150 
46.201 à 45250 1956 53.251 à 58300 1955 68.501 à 65550 1956 81651 à 61720 1956 92151 à 92.200 - 
46.216 à 49218 ce». op. 58.301 à 58850 . 68.601 à 6865) 1948 81.701 à 81750 1957 92172 à 92.175 HA 
48.251 à 4 1 58351 à 658400 1956 68651 à 68700 1945 82151 À 82200 195 92401 à 92450 
46.301 à 1988 58401 à 59450 . 60.501 à 60250 1958 82201 à 62350 92501 à 92550 1955 
46401 à 46450 1957 58451 à 52500 1958 69.001 à 49250 nm 82.401 à 4 1957 92751 à 92800 1958 
46451 à 45500 1955 58551 à 58600 1957 69.101 à 69159 1949 82451 à 1958 92801 à 92850 1957 
46551 À 46600 1956 58.601 à 58650 1956 93 à 67250 1958 1 à 82600 92851 à 92900 1958 
46.601 à 45850 M 58.701 à 59750 1955 69401 à 69450 1957 : 82450 92901 à 921950 . 
46.701 à 46750 1954 58.901 à 53950 1948 69.601 à 69659 1954 82451 62709 . 92951 à 932009 1946 
462851 à 46900 1953 59.951 à 59000 1958 69.625 à 69627 Er A 82701 à 82750 on 93.051 à 93100 1958 
48.901 à 46950 1956 59.051 à 57.109 « 69651 à 69700 1 82901 à 82950 99151 à 93200 1953 
43951 À 47000 » 59.080 o 69751 à 697200 1758 67001 à 63050 1958 93401 à 93450 1957 
47051 à 47.100 . 59.201 à 59250 1 69801 à 67250 . gas à 68320 1955 93.551 à 93.600 . 
47301 à 47350 1954 59251 à 59200 1958 69951 à 70000 1956 1 à 02250 1758 93.621 opp. 
47251 à «+/400 1958 59451 à 59.500 . 70201 à 70250 1952 83.301 à 63350 1953 gs: à 92900 1958 
47.591 à 47550 1957 59.751 à 59800 1957 70.251 à 70809 1956 83.501 à 83550 1957 251 à 93900 1956 
47651 à 47700 1954 59.951 à 60000 1958 70151 à 70400 1958 89.651 à 63700 1956 93951 à 94900 1954 
47851 À 47900 1958 60.301 à 60.250 : 705 N à 70550 1955 87701 à 63.750 . 94251 à 915309 1955 
48.551 à 48.600 : 62351 à 60490 1056 70551 à 70420 1958 83.901 à 69959 1958 04401 à 9041459 1955 
49391 à 49250 1949 60401 à 67450 1955 70701 à 70759 1953 84901 à sun La. 94451 à 94500 1958. 
49401 à 42450 1958 60501 à 69550 1954 70.751 à 70800 1957 04,051 à 94501 à 94559 1957 
49601 À 49650 1957 60.601 à 60650 1957 70951 À 71000 . 84301 à 84259 1957 94551 à ©1600 1958 
49651 à 49700 . 60701 à 60759 1955 71201 à 71259 1e LT À 8445 1956 94601 à 91659 1957 
49.701 à 492.750 ’ 60.801 à 69859 ‘ 71401 à 71459 à 84559 m 94651 à 94709 1953 
49.728 opp. 60.851 à 69.900 1958 71451 à 71509 1954 84501 à 64503 opp. 94701 à 94750 1957 
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extrêmes 






















NUMÉROS 
exirêmes 
des sûries. 
94.851 à 94900 
94901 à 94950 
95.001 à 95.050 
05.151 à 95.270 
95.251 à 95.390 
95.301 à 95.859 
95.851 à 95.400 
95.501 à 95.550 
95.601 à 95.659 
95.701 à 93.750 
95.951 à 96.090 
06.051 à 96.109 
06.201 à 96.350 
05451 à 96.59% 
96.601 À 4 
96.651 
96.701 à Re 
96.891 à 96850 
25.851 à 96.900 
95.901 à 95.950 
97.001 à 97.050 
97.101 à 97.150 
201 à 97.259 
97.251 à 97.300 
97.301 à 97.350 
97851 à 97.900 
97.901 à 97.950 
98.051 à 98.109 
98.351 à 98,400 
08.491 à 98.450 
98.901 à 98.950 
98.951 à 99.000 
99001 à 99.050 
99.251 à 99.300 
09.301 à 99.350 
99.401 à 99,450 
99.451 à 99.500 
99.551 à 99600 
99.651 à 99.700 
99701 à 99.750 
99.801 à 99.850 
à 99.900 
100.201 à 100.259 
109.351 à 
100.401 à 100,459 
100,451 à 1 
100.454 à 100.455 
100.651 à 100.700 
190.851 à 
100.901 à 100.950 


TE 


1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


SBBE 














. 








Ed bé bd nt — 
+ HRBES ES S3B8 D RDS 


SESESSSS 
ATYe 


en Led L.….d Led + LL 


110.989 et 110.990 
111001 à 111050 
111.003 


111.101 à 111.150 
111151 à 111.200 
111,501 à 111.550 
111542 à 111.544 
11551 à 111600 
111651 à 111.700 
111.701 à 711.750 
111.751 à 111.800 
111.901 à 111.950 
112.001 à 112050 
112051 à 712.100 
112.101 à 112.150 
112.201 à 112.250 








Led Lo 
“8 8383 


_ nd 
Evv £ o 
k 


— 
“8 
; 


— 








_ _ _ — 
LZ 


1184°1 à 118.450 
118451 à 118.500 
118.691 à 119.650 
118651 à 119.700 
118.901 à 118.850 
118.991 à 118.950 
119.101 à 119.150 
119.151 à 119.200 
119.201 à 119.259 
M9.251 à 119.409 
119501 à 119559 
119.601 à 119.659 


119.851 à 119.900 
119.951 à 129.000 
120.051 à 120.100 


122.200 à 122.201 
122.201 à 122.250 
122.301 à 122.350 
122401 à 122459 
122.591 à 122.550 
122.551 à 122.600 
122651 à 122.700 
122.701 à 122750 
122.891 à 122.850 
122.951 à 123.000 
123.101 à 123.150 
123.151 à 123.209 
123.251 à 123.300 
123.301 à 123.350 
123.351 à 123.400 
123401 à 123.450 
123.501 à 123.559 
123.701 à 123.750 
123.801 à 123.850 
123.951 à 124.000 
124.101 à 124.159 
124401 à 124459 


LT 


FÉ 








ë 
ë 


Re 


t2 


3 














NUMÉROS 
exirèmes 
des séries. 

134.201 à 134.250 
134.251 à 184.300 
134.301 à 134.250 
134.851 à 134.400 
134.401 à 134.450 
134.751 à 134,800 
134.801 à 134850 
135.001 à 135059 
135.151 à 135.200 
135.201 à 135.250 
135401 à 135.450 
135.451 à 135.500 
135.501 à 135.550 
135.551 à 135.600 
135.701 à 135.750 
135.851 à 145.900 
135.901 à 135.950 
135.951 à 136.000 
136.051 à 136.100 
136.151 à 185.200 
136.201 à 134.250 
136.301 à 136.350 
136.451 à 186.500 
136.454 à 136.461 
136.551 à 136,600 
136.751 à 186.800 
136.951 à 137.000 
137.051 à 137.100 
137.101 à 157.150 
137.151 à 137.200 
137.201 à 137.250 
137.251 à 137.300 
137.551 à 137.609 
137.651 à 137.700 
137.701 à 137.750 
137.751 à 197.800 
137.851 à 137.909 
137.901 à 137,950 
137.951 à 138,090 
136.001 à 138.050 
138,132 à 138.133 
138201 à 138.250 
138.501 à 138.550 
138,651 à 138.700 
138.701 à 138.750 
139.001 à 139.050 
139.101 à 139.150 
139.151 à 139.200 
139.201 à 139.250 
139.351 à 139,460 
139.401 à 139,459 
139.501 à 139.559 
139.601 à 139.650 
139451 à 139.700 
139.951 à 140,000 
140.101 à 140.150 
140.201 à 140.250 
140.351 à 149,409 
140.401 à 149,459 
140.451 à 140,509 
149.501 à 

140.801 à 140.850 
140.951 à 141.000 
141051 à 141.100 
141.101 à 141.159 
141.351 à 141.40) 
141.401 à 141459 
141.451 à 141,500 
141.701 à 141,750 
141751 à 141.800 
141951 à 142.000 
142.001 à 142.059 
142.101 à 142.150 
142.151 à 142,200 
142.251 à 142,309 
142.501 à 142559 
142.751 à 142.809 
142.801 à 142.850 
142.901 à 142,959 
143.101 à 143,159 
143.251 à 143.309 
143.451 à 142.590 
143.501 à 143.550 
143.551 à 143.600 
143.701 à 142.750 
143.751 à 143.800 
143.901 à 143.950 
144051 à 144.109 
144,101 à 144.159 


144,401 à 144.450 
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NUMEROS NUMEROS NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes 21 extrêmes extrêmes en 
des séries. des séries sement. 

144.701 à 144750 1956 157.301 à 157.350 1958 168.501 à 168.550 1957 179.751 à 179.800 1956 199.751 à 199.800 1957 
144.801 à 144850 71958 157.351 à 157.400 1956 168.551 à 168.600 1958 179.801 à 179.850 1954 139.801 à 189,850 » 
144951 à 144900 1957 157.551 à 157.600 , 163,601 à 168.650 1957 179.951 à 199,000 1958 189.851 à 189900 1955 
144,951 à 145,009 1958 157.701 à 157.750 1958 168.651 à 168.700 1949 189.051 à 10.100 1956 189.951 à 190,000 1957 
145.251 à 145.300 1952 157.951 à 153.000 ’ 158.801 à 168.050 1958 180.101 à 180. 1954 120.101 à 190.150 1958 
145.301 à 145.350 1956 158.001 à 158.050 . 169.901 à 168.950 1956 180.151 à 180.200 1956 190.351 à 190.400 1955 
145.401 à 145450 1958 158.151 à 152.200 1949 168951 à 169.000 1949 190.301 à 180.350 1955 190.451 à 190.500 1958 
145.701 à 145.750 e 158.401 à 158.450 1957 169.001 à 169050 1958 180.251 à 180,400 1958 190.601 à 190.650 1955 
145.801 à 145.850 . 158.451 à 159.500 1956 169.301 à 169.350 , 180.651 à 180.700 1957 190.751 à 190.800 » 
145.851 à 145900 1956 158.701 à 158.750 1957 169401 à 169.450 a 189.701 à 189.759 1955 190.901 à 190.250 1956 
145.901 à 145950 1955 158.801 à 152850 1958 169.501 à 169.550 1957 180.751 à 189800 1957 190.901 à 190.950 1952 
145951 à 146000 1957 158.951 à 159,000 , 169.551 à 169.600 1956 180.801 à 180.850 , | 190.951 à 191000 1958 
146.001 à 146.050 : 159.001 à 159.050 1955 169.701 à 169750 1958 199.851 à 109.900 1958 || 191051 à 191100 1955 
146.151 à 146.200 ‘ 159.051 à 159.100 1954 169.801 à 169850 - 181.091 à 181.050 . 191.151 à 191.200 1958 
146.251 à 146.300 1958 159.101 à 159.150 1957 169.851 à 169.900 1956 181.051 à 181.100 1956 191201 à 191250 1956 
146.201 à 145250 1957 159.:01 à 159.350 E 169.901 à 169.950 » 181.101 à 181159 1957 191.251 à 191300 1947 
146.351 à 145490 1948 152.251 à 157.400 1959 170.001 à 170.050 1943 181201 à 181250 1952 191.501 à 191.550 1957 
146951 à 147000 1958 159.401 à 159.450 1948 170,051 à 170.100 1958 181.301 à 181.350 1959 191.751 à 191800 1955 
147.001 à 147050 1957 159.451 à 159.500 1957 170.101 à 170.150 1957 181.551 à 181609 1952 191.001 à 191850 1958 
147.951 à 147.100 “ 159.551 à 159.600 1953 170201 à 170.250 1954 181651 à 181700 1956 191.951 à 192000 » 
147201 à 147.250 1958 159.651 à 159.700 1949 170.301 à 170.350 1957 à 191900 1958 192001 à 192050 1957 
147.451 à 147.500 1954 159.751 à 159.900 1956 170.351 à 170.400 1956 181.801 à 191.250 » 192.051 à 192.100 1956 
147.501 à 147550 1957 160.301 à 160250 1956 170.551 à 170.600 : 1 à 192.100 u 192.201 à 192.250 A 
147.701 à 147.750 1958 160.551 à 160.400 1957 170.601 à 170.650 1957 182.101 à 182.150 mn 192251 à 192300 1955 
148.401 à 148,450 . 160.451 à 160.500 1956 170.701 à 170.750 » 182.401 à 182450 me 192.301 à 192350 1958 
148.501 à 148.550 . 160.551 à 160.600 1946 170.751 à 170.800 * 182.551 à 192400 . 192351 à 192400 À 
148.751 à 148.809 . 140.401 à 160450 1958 ‘|| 170801 à 170.850 1958 182.701 à 182750 1957 192501 à 192550 1955 
148.851 à 148,900 . 180.651 à 160.700 1956 170851 à 170.900 1945 182801 à 182850 1955 192551 à 192600 1957 
149.001 à 147.050 . 161.301 à 161350 1947 171.101 à 171150 1957 182851 à 182900 1956 192851 à 192900 1958 
149.051 à 149.109 1954 161.351 à 161,400 1958 171.151 à 171200 1953 182.901 à 182950 1957 193.001 à 193.050 : 
149.151 à 149.200 1955 161.401 à 161.450 , 171401 à 171450 1958 183.201 à 183.250 1955 193.051 à 193.100 * 
149.301 à 149.350 , 161.451 à 161500 1956 || 171.551 à 171.600 . 183.251 à 183.300 1958 193.351 à 193.400 1957 
149351 à 149400 1949 161.551 à 161.600 , 171.751 à 171800 1947 183.301 à 183350 1957 198.451 à 193.500 1956 
149.501 à 149.550 1954 161.701 à 161.750 » 901 à 171.950 1958 183.451 à 183.500 1957 193.551 à 193.600 1953 
149.551 à 149600 1957 161.751 à 161.800 » 172.201 à 172250 1955 183.501 à 183.550 . 193.601 à 193.650 1957 
149.601 à 149650 1956 151801 à 161850 1957 172301 à 172398 1958 183.601 à 183.650 . 193.701 à 193.750 1958 
149.751 à 147800 1958 161851 à 161900 1956 172351 à 172400 1957 183.901 à 183.950 1958 193.751 à 193.800 , 
149.801 à 149.850 1957 161901 à 161. 1957 172551 à 172400 1958 184.101 à 184150 1957 193.801 à 193850 1956 
149.851 à 149,900 : 162.001 à 1 0 » 172.601 à 172.650 1948 194.151 à 184209 1958 198.851 à 193.900 1954 
149.001 à 149950 1946 162201 à 162250 1956 172651 à 172700 1957 184201 à 184250 1955 193.951 à 194000 1955 
150.201 à 150250 1953 162.251 à 162.300 , 172751 à 172900 1955 184.301 à 194350 1958 194,051 à 194100 1958 
150.351 à 150400 1958 162.301 à 162.350 , 172801 à 172850 1958 184851 à 184000 1953 194.151 à 194200 1955 
150.491 à 150,450 . 162.501 à 162550 1957 172851 à 172900 1955 184,901 à 184950 1948 194301 à 194350 1956 
150.501 à 150.550 1957 162.641 à 162450 1958 173.001 à 173.050 1956 194951 à 185000 1957 194.351 à 194.400 1958 
150.451 à 120700 1958 162.651 à 162700 1957 173.051 à 173.100 1957 185.001 à 185050 1952 194,401 à 194450 » 
150.701 à 150.750 , 162951 à 163000 1956 173.301 à 173.350 1954 125.051 à 185.100 1956 194451 à 194500 1955 
150.851 à 150,909 w 153.251 à 163,400 1958 173.501 à 173.550 : 185.101 à 185.150 1957 194501 à 194550 1954 
151.101 à 151.150 1953 163.501 à 163.550 » 1 1 à 173,600 1958 185.201 à 185250 1955 194601 à 194650 1956 
151201 à 151250 1957 143.601 à 163.650 , 1 1 à 173650 1956 125.301 à : 194.651 à 174700 1958 
151201 à 151350 71958 163651 à 163.700 . 173.701 à 173.750 . 195.551 à 185.600 1953 194851 à 194900 1955 
151.501 à 151.550 » 163.701 à 163.750 . 174.051 à 174.100 » 195.601 à 125.650 1958 194.951 à 195.000 1958 
151.551 à 151400 . 143.751 à 163.900 » 174.301 à 174.350 . 185.701 à 185.750 1957 195.001 à 195.050 : 
151.701 à 151.750 mn 163.801 à 163.850 » 174.351 à 174400 1957 135751 à 185.800 » 195.101 à 195.150 1955 
151801 à 151850 1953 163.851 à 163.900 , 174451 à 174500 . 185801 à 185.850 . 195.301 à 195350 1957 
152251 à 152300 1955 163951 à 164000 1957 174651 à 174.700 » 185.851 à 185.900 ,» 195.351 à 1 1958 
152201 à 152.350 1958 154.101 à 164150 1958 174701 à 174750 1958 195.901 à 185950 1953 195.501 à 195.550 s 
152601 à 152650 1957 164.251 à 164300 1957 174851 à 174900 1957 186.001 à 1957 195.601 à 1 1956 
152801 à 152859 1958 154.351 à 164,400 ; 175.101 à 175.159 : 196.101 à 186.150 1958 195.801 à 195.850 1957 
152851 à 152.900 mi 164401 à 154450 1958 175451 à 175.500 1947 186.151 à 186.200 1955 196.001 à 196050 1954 
152.901 à 152.950 s 164.551 à 164,600 , 175.551 à 175.600 1948 186.251 à 186.300 1957 196.051 à 1957 
153.301 à 153.250 pa 164.701 à 154.750 . | 175401 à 1958 186.301 à 186.350 1946 196.151 à 196.200 1948 
153.351 à 153,400 , 165,001 à 165.050 1956 175.701 à 175.750 1955 186.351 à 186.400 1956 196.401 à 196.450 1955 
159.401 à 153450 1956 165,051 à 105.100 1954 175.751 à 175800 1957 186,401 à 186.450 1957 196.501 à 196550 1956 
153.451 à 153500 1957 185.101 à 165.150 1956 Il 175851 à 175.900 . 188.501 à 183.550 , 196.551 à 196.600 , 
153.601 à 153650 1956 165.201 à 145250 1958 175.901 à 175950 1955 186.601 à 196650 1955 195.651 à 196.700 we 
153701 à 153750 1955 165.251 à 165300 1956 176051 à 1e 1e 1958 195.701 à 186750 1958 1 a 
153.801 à 153850 1956 165.201 à 1653509 1952 178.151 à 1 1954 186.751 à 186800 1957 1 4 1954 
152.901 à 152950 1958 145.351 à 165.400 » 176.351 à 176.400 1949 186.801 à , 196.901 à 196.950 1957 
154351 à 154400 1957 165.451 à 195.500 1956 176,651 à 1 1958 136,951 à 107. 1958 196.951 à 197.000 » 
154401 à 154450 1956 165.501 à 165550 1957 . || 176.901 à 1 1 187.001 à 197. 12 197.201 à 197.250 1958 
154551 à 154.600 ’ 165.551 à 165.600 1955 176.951 à 177000 1 187.301 à 167. 197.304 à 197 1955 
154651 à 154700 ù 165.701 à 165.750 1958 177.401 à 177.450 1958 187.401 à 187. 1957 197.401 à 197.450 1958 
154751 à 154800 1955 165.751 à 105.800 1956 177451 à 177500 1956 197.551 à 197400 1958 197.551 à 197.600 1949 
154891 à 154850 1956 166.101 à 166.150 1958 177501 à 177550 1955 187.601 à 187.650 Le + 197.601 à 197.650 1955 
154851 à 154900 1955 166.301 à 166.350 1957 177651 à 177.700 1948 197.782 à 187.739 197.651 à 197.700 1949 
154.852 à 166351 à 166400 1953 177.851 à 177900 1957 167.851 à 197900 1958 197.701 à 197.736 1953 
154981 à 155000 1938 || 166401 à 166450 1957 || 177.951 à 1 1958 || 197951 à 188000 1957 || 197.751 à 397800 1958 
155.101 à 155,150 » 168.501 à 166.550 1955 178.051 à 178.100 1955 188.151 à 188.200 1948 197.901 à 197950 . ». - 
185.151 à 155200 1952 166.551 à 168.600 1957 178.251 à 178.300 1956 188.301 à 189.350 1956 197.951 à 198.000 1957 
155.201 à 155.250 1946 166.751 à 166.900 1955 178.451 à 178.500 » 188.351 à 188.400 » 198.001 à 1958 
155.551 à 155,600 1956 166.901 à 166.950 , 178.501 à 178.550 1958 188,401 à 198450 1958 198.051 à . 
see de disais 0 |'itaitmene de |immiimne à |immaimme me 
1957 187.201 . 
Lee! à IS1s0 165 | WPæiatexo we [ion 166 [is Am jee | IA À INR Lt 
s » 
tr à 1200 1956 167401 à 167.450 1958 178.951 à 179,000 1953 188.901 à 2e 1953 199.051 à 199.100 1958 
den 107 LPS 7 lenovo |miiinee de |immtiine © 
1 1 à 156.900 : 167.901 à 167950 1957 - 
eos je [ani A |ibai res 1m |imiiimae de | Hoi ion à 
| 1957 F* 
107081 à 17100 1952 168.401 à 168,450 1954 179.580 à 179.581 op, 189.351 à 189.400 1957 zu à 1972 E 
157201 à 157.250 1955 168.451 à 168.500 1955 179401 à 179.650 189451 à 189.500 1949 1 
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LS “Hé NUMÉROS qe | NUMÉROS NE 
rembour- Va gi rembour- euros rembour- 
sement. des séries. soment. des séries. sement. 
200.651 à 200.700 1956 205.751 à 205.800 1957 210.501 à 210.550 1958 214951 à 215.000 1955 229.651 à 220.709 1956 
200.901 à 200.950 1928 205.851 à 206.900 1956 210.651 à 210.700 1957 215.051 à 215.100 1954 220.751 à 220.809 » 
201.001 à 201.050 205.951 à 296.000 1%8 210.701 à 210.750 1956 215.301 à 215.350 1958 220851 à 220900 1954 
201.351 à 201400 1957 206.051 à 206.100 1958 210.801 à 210.850 1958 215.451 à 215.500 1957 220.951 à 221.000 1958 
201.451 à 201.500 1958 206.101 à 206.150 1956 211.101 à 211.150 1955 215.501 à 215.550 - 221.101 à 221.150 1957 
201.551 à 201.600 206.151 à 208.200 1957 211.251 à 211.300 1958 215.601 à 215659 1954 221.151 à 221.200 1954 
201.801 à 201859 1957 206.351 à 206.400 1958 211501 à 211550 1948 215.751 à 215.809 1956 221.201 à 221.250 1958 
201851 à 201.900 L 206.451 à 206,500 » 211.548 à 211553  opp. 215.891 à 215.850 1957 221.251 à 221.300 1948 
202.051 à 202109 1958 206.551 à 296.690 1957 211651 à 211700 1956 215.851 à 215.900 » 221.301 à 221.350 1958 
202.151 à 202200 1957 206.651 à 206.700 1955 211451 à 211.900 1958 215.951 à 216.009 » 221.401 à 221450 1955 
1 à 202250 1959 | 206.701 à 206.750 1956 211.901 à 211.950 » 216.001 à 216.050 » 221.501 à 221.550 1958 
202.691 à = y 1957 206.801 à 206.850 » 212,001 à 212.050 1949 216.101 à 216.150 1958 221.601 à 221.659 » 
292.751 à 1958 .901 à 206.950 1957 212.101 à 212.150 » 236.151 à 216.209 » 221.651 à 221.709 * 
202.901 à 202950 1957 .151 à 207.200 1958 212.151 à 212.200 1956 216.301 à 216.350 » 221.728 à 221729 o 
202.951 à re 1958 | 207.201. à 207250 1957 212.201 à 212.244 De 216.351 à 216.409 1946 221.751 à 221.809 1! 
203.151 à 209 1957 | 207.401 à 207.450 » 212.251 à 212.300 1955 216.551 à 216600 1957 221.851 à 221900 1957 
203.251 à 203.300 » 207.751 à 207.800 » 212351 à 212400 1958 216.751 à 216.800 71958 221.901 à 221950 1955 
293.451 à 203.500 » 208.001 à 208.050 1946 212401 à 212,450 » 216.901 à 216.950 È 221.951 à 222.000 1956 
203.551 à 203800 1958 208.101 à 208.159 1958 212601 à 212.650 » 216.951 à 217.009 1957 222.001 à 222050 1957 
203.651 à 203.700 1956 208.251 à 208.300 1957 212.901 à 212.950 1948 217.001 à 217.050 1958 222.051 à 222.100 1958 
203.951 à 204000 1954 208.301 à 208,350 1955 212951 à 213.000 1955 217.601 à 217.650 1957 222.101 à 222.150 1957 
204.051 à 204.100 1958 208.401 à 208.450 1957 213.001 à 213.050 1957 217.651 à 217.709 » 222.201 à 222.250 n 
204.101 à 204.150 1948 208.651 à 208.700 1956 213.301 à 213.350 1956 217.751 à 217800 1958 || 222.292 opp. 
204.201 à 204250 1953 208.851 à 208900 1957 213.401 à 213.450 1955 217.901 à 217.950 > 222.251 à 222.300 1957 
204.351 à 204400 1956 208.951 à 209.000 » 213.091 à 213850 1958 218.004 à 218.050 1956 222.451 à 222.500 1958 
204.651 à 204709 1955 209.101 à 209.150 1952 213.851 à 213.909 1957 218.051 à 218.100 1958 222.550 opp. 
204.701 à 204750 1957 209.201 à + 1958 213.901 à 213.950 1958 218.201 à 218.250 1956 222.551 à 222600 1946 
204.951 à 205000 1956 209.251 à 209 . 213.951 à 214.000 » 218.201 à 218.350 1949 222551 à 222552 opp. 
205.151 à 205.200 1957 209.551 à 209.400 1957 214.101 à 214.150 1957 218.451 à 218500 1957 222651 à 222700 1 
205.201 à 205.250 1956 209.408 à 209.450 » 214.151 à 214.200 1958 218551 à 218.600 1956 222.851 à 222.900 1948 
205.301 à 205.350 1957 209.451 à 209.500 1954 214.251 à 214.309 » 219.101 à 219.159 » | 222.951 à 223.000 1957 
205.351 à 205400 1958 209.651 à 209.900 1957 214.401 à 214450 1957 219651 à 219700 1955 | 223.001 à 223.050 1958 
295.401 à 205.450 » 210.901 à 210050 1956 214,451 à 214500 1943 219.801 à 219850 1956 223.051 à 223.100 1955 
205.501 à 205.550 1949 210.101 à 210,150 1957 214.551 à 214.600 1958 | 219.901 à 219.950 1958 223.201 à 223.250 1956 
205.551 à 205.400 1958 210.151 à 210.290 214.701 à 214750 1957 229.151 à 220.200 » 223.251 à 223.300 1958 
205.651 à 205.700 1957 210.201 à 210230 1955 | 214801 à 214850 1952 220.351 à 220.400 1957 I 223.301 à 223.350 » 
205.701 à 205.750 1958 210.451 à 210500 1957 214.901 à 214950 1957 220.451 à 220,500 » 223.651 à 223.700 1957 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 1982 (2 tirage), coupon n° ler juillet 1982, Remboursement 1949 (1}* tirage), coupon n° 41, ler t 1949, 
Remboursement 1941 (4° tirage), coupon n° s ler juillet 1941. Remboursement 1952 (12° tirage), coupon n° 47, ler 1952, 
Remboursement 1943 (5° tirage), coupon n° 29, ler juillet 1948. Remboursement 1953 (13° tirage), coupon n° 49, ler juillet 1953, 
Remboursement 1944 (6° tirage), titre démuni de coupons. Remboursement 1954 (14° tirage), titre démuni de coupons. 
Remboursement 1945 (7° tirage), coupon n° 33, ler jui 1945. Remboursement 1955 (15° tirage), coupon n° 53, ler juillet 1955. 
pee 2 (&" tirage), coupon n° 35, 1er t 1946. Remboursement 1956 (16° tirage), coupon n° 55, ler juillet 1956. 
t 1947 (9° tirage), coupon n° 7 ler juillet 1947, Remboursement 1957 (17° tirage), coupon n° 57, ler 1957, 
En one ue 1948 (10° tirage), coupon n° 39, ler juillet 1948, Remboursement 1958 (18° tirage), coupon n° 59, ler 1958, 











obligations désignées par DEN RER S Tue de 1007 @ Ouai. ONF (ue Mug os D ui, 1000 F 
(depuis”e 9 Grage), dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2) ; Et ri rue Auber, Paris (9); : 
Du Crédit 19, boulevard des Paris (2°) ; De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Du Comptoir na ef ar de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9°) 

Paris (9) : De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 
De Ia Société générale pour favoriser le développement du com- levard des Italiens, Paris (2°) ; 

merce et l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2) ; 

Paris (9); ; Du Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (#). 





COMPAGNIE FRANÇAISE D’ENTREPRISES REGIE AUTONOME DES PETROLES 


(Anciens établissements Léon Dubois -E, M. C.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1520000000 DE FRANCS 
Suez soCIAL : 31 À 37, BOULEVARD px MONTMORENCY, PARIS (16') 
R. C.: Seine n° 55-B 245. 


SrèGe sociAL : 12-14-16, Rue JEan-Nicor, PARIS (7°) 
R. C.: Seine n° 54-B 913, 





Obligations 3 1/2 0/0 1946 de 5000 F. 





Bons 6 1/4 0/0 1952 de 1000 F. 





LISTE NUMERIQUE LISTE NUMERIQUE 


1° Des obligations amorties au tirage du 29 novembre 1957 et rom- 
boursables à partir du 1 janvier 1958 à 5.000 F; 


2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi l:squelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


] remboursement 
NUMÉROS AARSES NUMÉROS ARRBRS NUMEROS |, ANNÈES ANNÉES 


























de remboursement. de remboursement. R de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
23 à hr | 12.486 à 14.554 55 ani ù Ar 57 79.835 à 81.124 55 
J 155 . . 58 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Décembre 1957 





NATIONALE DES USINES RENAULT 
Suèce soctaz : 8 er 10, AVENUE Emirg-ZoLA, 
A BOULOGNE-BILLANCOURT (SrINE) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 8620. 


REGIE 


Obligations de 10.090 F 5 1/2 0/0 1955. 





Troisième amortissement du 15 janvier 1958. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 7.193 obligations sorties au tirage du 
10 dicembore 1957, remboursables à partir du 15 janvier 1958 
à 10.900 F (montant du remboursement minimum de 12.500 F 
majoré d’une bonification suprlémentaire de 400 F), et repré- 
sentant, avec le montant du rachat en Bourse de 2.712 obliga- 
tions, la totalité de l'annuité prévue au tableau d'amortisse- 
ment ; 

2° Des séries comnrenant les oligations sorties aux tirages précé- 
dents, parmi lesquelles figurent des titres non présentés au 
remboursement. 














ŒS _ 
NUMCROS ANNÉES MONTANT 
sé de remboursement. du remhoursement. 
Francs, 
199.790 à 207.029 58 10.990 
249.918 à 257.067 57 10.590 
259.628 à 265.090 56 10.500 








Compagnie Industrielle et Financière de Pempey 
ANCIENNEMENT : 
Société des hauts fourneaux, forges et acliéries de Pompey 
AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE rRANcCS 
61, RUE pe MonCxAu, PARIS (8°) 
R, C.: Nancy n° 56-D 157 ; Seine n° 57-B 894. 


Obligations 5 3/4 0/0 1553. 





Il a été procédé à l’annulation de mille trois cent quatre-vingt-neuf 
(1.389) obligations, rachetées en Bourse depuis le 7 décembre 1955, 
à valoir sur l'amortissement prévu au 20 janvier 1958. 


L° Liste numérique des quatre mille cent ire (4.404) obli- 
gations sorties au tirage du 10 embre 1 pour compléter 
cet amortissement, remboursables le 20 janvier 1953 à raison 
de 11.500 F l'une, coupon n° 6, échéance 20 janvier 1959, 


2° Liste numérique des séries d'obligations amorties aux tirages 
a 





ANNÉES | ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 

de : de 
NUMÉROS Ross Ari NUMÉROS Len * 
Virages. | sement. tirages. | sement. 





21680 à 22369| 1955 1956 
47518 à 50287| 1953 1954 
04.794 à 89.8€5| 1957 1958 


2946 à 7043| 1956 1957 
13.869 à 16.293| 1955 1956 
16.824 à 20841| 1954 1955 


COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 29, RUE DE LiSsONNE, PARIS (8) 

Registre du commerce : Seine n° 54-B 5088. 


Obligations de 5,000 F 4 % 1946. 


Douzième amortissement du 15 février 1958. 


























Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, s: 
Bourse à 


Compagnie des lampes a p 
son amortissement du 15 février 1 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Il n'existe plus de titres amortis au tirage antérieur et restant 
rembourser. 


r voie de rachats en 











COMPAGNIE DES LAMPES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.026.000. 000 DE FRANCS 
Sièce soctaL : 29, RUE DE LisBonnr, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 5088. 


Obligations de 10.009 F 6 3/4 0/0 1952. 





Sixième amortissement du 10 janvier 1958. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De !la série comprenant les 644 obligations sorties au tirage 
19 décembre 1957, remboursables à partir du 10 janvier 
représentant, avec le montant du rachat en Bourse de 362 
gations, la totalité de l'annuité prévue au tableau d'amertisse- 

2° Des séries comprenant les obligations sorties aux tirages précé- 
dents, parmi lesquelles figurent des titres non présentés au 
rembourseme 


ble 








nt. 

. ANNÉES d » ANNÉES 
SUMEROS de remboursement. AUNSROS de remboursement. 
216 à 7 ss 12.403 à 13.175 58 
1.392 AT 5 

10857 à 11.929 56 13.210 à 13.721 55 




















DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jacques-Michel Chmoulevitch, né à Paris (16) le 10 janvier 
1934, demeurant à Aubervilliers (Seine), 49, rue du Moutier, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Cholay, ou Choulay. 


M. Henri Chmoulevitch, né au Perreux-sur-Marne (Seine) le 
22 sentembre 1922, demeurant à Vitry-sur-Seine (Seine), 6, rue 
Sainte-Geneviève, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à ren de substituer à son nom patronymieue celui de Cholay, 
ou lay. 





M. Israël Tennenbaum, dit Marmor, né à Gotha (Allemagne) le 
21 février 1924, demeurant 83, avenue des Re à Strasbourg, 
agissant tant en son nom personnel qu'au de ses 
mineurs : Dominique, née Strasbourg Île 7 février 1954, et 
Philippe, né à Strasbourg le 25 février 1956, mn, 
aup du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Marmor et d'y ajouter le prénom Maurice. 


M. Zajoli Schneider (Zoltan — né le 22 mars 
Sad (Yougoslavie), Le Casablanc 

nana, dépose une requête A — 
substituer à son nom pa 
(Jean-Jules). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Mécret du 16 août 1ÿ01.) 





(Corse). ù 





Sarvil, Marc 
Siège social : 100, boulevard de Clichy, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai VYollaire 








